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			Introduction

			Excusez-moi de vous déranger.

			Juste un moment d’inquiétude…

			L’écologie emplit les pages des journaux. Les institutions s’en emparent, justice, banques, partis, médias. Les surenchères fusent. Le péril est à la porte. Les sociétés se mettent en mouvement. L’Europe dégaine un pacte vert. Les activistes font feu de tout bois. Les verts sont aux marches du pouvoir. Pour un écologiste, il y a matière à se réjouir. Il n’est que temps.

			Mais cela donne quoi ?

			La première frayeur de la transition, une hausse brutale des prix de l’énergie. Pourtant, pas grand-chose n’a changé. Les deux tiers de l’énergie consommée en France sont toujours des énergies fossiles qui endommagent le climat. Quant au CO2, grâce à l’électricité nucléaire qui n’en produit pas, les émissions de l’Hexagone sont parmi les plus basses d’Europe, mais les Français les doublent en important des denrées dont la production est source d’émissions dans d’autres pays.

			Il n’y a pas de politique de l’énergie, ni en France ni en Europe. Seulement une brume de vœux pieux dispensés par Bruxelles et les verts autour de la sobriété et des renouvelables. Or l’énergie est au cœur du changement climatique, à la fois du problème et des solutions, au cœur des conditions de vie de nos concitoyens, au cœur de l’indépendance et de la puissance industrielle nationales.

			Curieusement, ce sont les ministres de l’Écologie qui sont en charge de l’énergie. Ils viennent pour la plupart du parti vert. Résultat : ils n’ont pas cessé de dénigrer et d’entraver le nucléaire qui est pourtant un allié crucial contre le changement climatique. Quand la première génération de centrales sera atteinte par la limite d’âge, la relève n’aura pas été préparée.

			Les parlementaires, bousculés par les injonctions des associations, votent loi sur loi pour le climat. Le niveau des objectifs est toujours relevé. L’écart grandit entre la surenchère de papier et la réalisation matérielle, source de déception et de défiance futures. Décontenancés, les élus lancent des initiatives incohérentes. Le gouvernement n’a pas de boussole écologique. Il va la chercher dans un échantillon de concitoyens tirés au sort ! Sans direction, sans chef d’orchestre, comment mobiliser les Français ?

			Ce n’est pas d’aujourd’hui que la classe politique s’embrouille avec l’énergie et le climat. En 2007, avant le second tour de l’élection présidentielle, Ségolène Royal et Nicolas Sarkozy débattaient de leur programme pour la France. Ils en sont venus à parler de l’énergie. Quelle est la part du nucléaire dans la production d’électricité ? Pour elle, c’était 17 %. Pour lui, c’était la moitié. Ils avaient tort tous les deux.

			Septembre 2021, je regarde les débats entre les cinq candidats de la primaire écologiste. Un débat respectueux. Des candidats plus sensés que d’autres. Un maire de grande ville. Une ancienne ministre. Un député européen. Je me disais qu’ils avaient bien progressé. Mais au second tour, c’est un festival d’erreurs à l’appui d’une thèse folle : sortir du nucléaire pour lutter contre le changement climatique. C’est aussi malin que casser son parapluie pour se protéger de la pluie. Comment un tel égarement est-il possible ?

			Or l’urgence, c’est justement le changement climatique, l’affaire de tous les gouvernements, de tous les partis, de tous les peuples. Comment conserver un climat hospitalier tout en préservant les conditions de vie, le pouvoir d’achat, l’organisation sociale ? Par où commencer ? Certainement pas en sortant du nucléaire. Les verts sont-ils plus qualifiés que d’autres pour affronter le changement climatique ? Eh bien non ! Cela n’a jamais été leur priorité. Ils ne l’ont pas vu venir. Faisant fausse route sur l’énergie, ils vont l’aggraver.

			Notre tâche à tous est de préserver des conditions de vie favorables à la surface de la planète. C’est au premier chef le devoir des écologistes puisque l’environnement est leur vocation. Elle doit les amener à comprendre avant les autres la gravité du changement climatique et les priorités à mettre en œuvre pour le combattre. C’est donc d’abord aux écologistes que je m’adresse.

			Devenir un écologiste de gouvernement, comme s’y efforce à raison le candidat vainqueur des primaires pour l’élection présidentielle, est un labeur de tous les instants. Il faut garder le cap, maîtriser le présent, mais aussi descendre dans la cale, mettre les mains dans le cambouis. Parce que, devant les projecteurs, les promesses réjouissent, les lois dessinent le bel horizon : promis, juré, on va faire ce qu’il faut. Mais à l’étage en dessous, les règlements vont en sens contraire, les groupes de pression tiennent la plume.

			Les écologistes ont-ils changé ? Leur mouvement fleurit dans tous les pays. Ils sont ministres, encore minoritaires, mais c’est un apprentissage utile. Dans des pays à la gâchette facile, ils sont parfois assassinés. Nous leur devons justice. Partout la question écologique est inscrite dans l’agenda des politiciens comme dans celui des dirigeants d’entreprise. Reste à mener la bonne politique écologiste. On ne l’a pas encore vue. Souhaitons que, dans ses premiers pas, elle ne se fourvoie pas dans le défaitisme et l’acrimonie, mais reste fidèle à l’inspiration bienveillante de ceux qui ont fait naître l’espérance écologiste. Du moins, c’est ainsi que je m’en souviens.

		

	
		
		

	
		
			Genèse heureuse de l’écologie politique

			On a marché sur la Lune

			Juillet 1969, Neil Armstrong pose le pied sur la Lune. Les bouleversantes photos de la Terre vue de l’espace donnent rétrospectivement sens à mon Mai 68 : notre génération doit préserver le vaisseau spatial Terre. Y a-t-il plus noble cause ? Un mois plus tôt, Pompidou était élu président de la République. Il aménage Paris. La tour Montparnasse est construite, le projet Beaubourg est lancé, les Halles sont détruites, Paris doit s’adapter à l’automobile dit-il… Premier ministre, il avait inauguré l’autoroute urbaine qui longe la Seine sur la rive droite. Il veut la même rive gauche. Interdite aux vélos, évidemment. Quoi ?!

			La vélorution

			Le vélo, c’était mon totem. Plus qu’un moyen de déplacement, le symbole de la technique libératrice, magnifique mécanique chuintante, devancière de l’auto, capable de se transformer en vélo volant traversant la Manche ou la mer de Crète. Je ne cessais de perfectionner mon vieux Peugeot. Il m’accompagnait partout. Cherchant des alliés contre le projet de voie express rive gauche, je rencontre l’association française des Amis de la Terre que l’écrivain Alain Hervé venait de créer. Jean-Luc, l’un des membres, suggère d’organiser une promenade à bicyclette. Je dessine un tract. C’est devenu la Manif à vélo, dix mille cyclistes répondent à l’appel.

			L’écologisme militant venait de naître de la vélorution ! 1972 était l’année charnière, celle du fameux rapport au Club de Rome du professeur Meadows : Les limites à la croissance. La commande venait d’un cercle de pensée présidé par le patron d’Olivetti, Aurelio Peccei. Le rapport connut un succès mondial qui dure encore car ses conclusions paraissent prémonitoires. En tout cas, elles ont frappé l’inventeur de la politique agricole du Marché commun, devenu président de la Commission européenne, Sicco Mansholt. À tel point que, dans une lettre à ses collègues, il se prononce pour l’économie stationnaire et la réduction de la consommation. Les communistes et le patronat français s’étranglent de colère ! Étonnant qu’un industriel et un ministre de l’Agriculture aient jeté les bases de l’écologie politique.

			Une seule Terre

			1972 c’est aussi l’année de la première conférence des Nations unies sur l’environnement. Pardon, l’environnement et le développement. Car les Nations unies, dominées par les pays en développement, n’admettent pas que l’on parle de la nature sans immédiatement la subordonner à la réduction de la pauvreté. La conférence Une seule Terre eut lieu à Stockholm. Indira Gandhi fut la seule chef d’État présente. Elle fustigea l’idée de surpopulation, affirmant qu’il n’était de richesse que d’hommes. La conférence créa une agence des Nations unies pour l’environnement, qu’elle établit à Nairobi. Stockholm fut la première d’une série de conférences de l’ONU esquissant tous les vingt ans le bilan et l’avenir de l’humanité sur sa planète. Les deux suivantes eurent lieu à Rio, en 1992 et 2012, cette fois avec tous les chefs d’État.

			Aux Amis de la Terre, nous vivions une décennie prodigieuse. Nous avions le sentiment exaltant d’avoir raison et de construire un mouvement historique. Notre local était une ruche. Il n’y avait pas de dimanches. La porte était ouverte. L’association grandissait, nous ne cessions d’apprendre, de suivre l’actualité, d’écrire sur nos sujets, d’organiser des manifestations pacifiques, de célébrer les dieux de notre Olympe, Jacques-Yves Cousteau, Haroun Tazieff, Ivan Illich, André Gorz et bien sûr René Dumont.

			Heureux comme un écolo

			Dans nos découvertes, je fais une place spéciale aux naturalistes. Ils venaient de gagner la bataille du parc national de la Vanoise contre un projet immobilier. Les défenseurs de la nature, les profs de sciences nat’, les spécialistes des écosystèmes nous ont enseigné l’écologie, la vie des cours d’eau, les erreurs du remembrement, les espèces en péril, la nécessité de conserver leurs milieux de vie. C’est une biologiste, l’Américaine Rachel Carson, qui la première dénonça les méfaits du DDT dans un livre célèbre, Printemps silencieux, publié en 1962. En France, les chercheurs du Muséum national d’Histoire naturelle, Roger Heim et Jean Dorst, furent les premiers lanceurs d’alerte.

			L’écologie était joyeuse. Le temps des disputes viendrait plus tard. Nous nous aimions tous. En 1973, nous occupons Notre-Dame de Paris pour protester contre les essais nucléaires dans le Pacifique. Les Amis de la Terre australiens envoient l’un des leurs à Paris. Il fait le lien avec les Néo-Zélandais et les Australiens qui vont faire voile vers Mururoa. Nous montons à Paris un collectif d’organisations hostiles aux essais : syndicats, partis et groupes pacifistes. Nous lui proposons d’envoyer un Français rejoindre la flottille. Mais les bureaucrates s’exclament : « Aventurisme ! Certainement pas ! Et d’abord, connaît-on ces gens-là ? » Douche froide.

			Un général contre la bombe

			Un homme politique a la même idée, c’est Jean-Jacques Servan-Schreiber, flamboyant patron de L’Express, député de Lorraine, président du parti radical. Hostile à la force de frappe, il avait mobilisé le général de Bollardière et deux personnalités de la non-violence, mais il n’avait pas le contact avec les navigateurs du Pacifique. Je l’avais, nous sommes partis à quatre défier la bombe que la France faisait exploser dans le ciel sans trop se soucier des retombées sur les îles voisines. Il fallait croiser juste en dessous pour entraver l’essai.

			En taule sur l’île de Hao

			Nous affrétons un voilier dans l’île de Rarotonga. Après 2 000 kilomètres contre le vent, nous faisons enfin jonction avec le bateau amiral des protestataires, un magnifique minéralier en bois de la Baltique de 30 mètres, le Fri. Nous sommes accueillis par un équipage de jeunes de tous les pays. Deux jours plus tard, nous sommes arraisonnés par la Marine et emprisonnés sur l’île de Hao, là où seront retenus les faux époux Turenge de l’affaire du Rainbow Warrior. De l’aventure je garde l’amour de la Polynésie et l’emploi de l’expression tahitienne du ras-le-bol : Fiu !

			Des années avant d’interdire les essais

			Giscard d’Estaing mettra un terme aux essais atmosphériques. Ils deviendront souterrains. Mais est-ce que l’atoll résiste ? Je retourne à Mururoa avec Greenpeace en 1981, cette fois pour négocier l’envoi d’une mission scientifique et demander à la France de signer le traité d’interdiction des essais nucléaires. La traversée du Pacifique depuis le Mexique prend cinquante-deux jours ! Mitterrand est au pouvoir. Il accepte l’envoi d’une mission scientifique. Tazieff et Cousteau s’en chargent, puis une équipe internationale dirigée par le professeur néo-zélandais Hugh Atkinson. Résultat : les tirs effectués sur les flancs de l’atoll provoquent des effondrements, les tirs effectués dans le basalte profond à partir du centre du lagon n’ont pas de conséquences radio­logiques. En 1996, la France signe le traité d’interdiction des essais et le ratifie deux ans plus tard. Mission réussie. Reste à supprimer les bombes.

			René Dumont en djellaba rouge dans la 2 CV

			Le 2 avril 1974, la France apprend la mort de Georges Pompidou. L’élection présidentielle est fixée au 5 mai suivant. Vite vite, trouvons un candidat pour introduire l’écologie aux Français. Je pense à René Dumont. J’avais lu L’Afrique noire est mal partie où il démontrait qu’un âne en bonne santé valait bien un tracteur sans essence. Il venait d’écrire L’utopie ou la mort. J’apprends qu’il arrive tout à l’heure à Orly. Vite vite, on s’entasse dans la 2 CV d’un ami pacifiste. René Dumont sort de la caravelle d’Alger revêtu d’une belle djellaba rouge. Nous l’attendons en bas de l’escalier. « Monsieur le professeur, voulez-vous être notre candidat ? »

			Il demande vingt-quatre heures. Il accepte. Nouvelle course contre la montre. Il faut recueillir les signatures de maires. Rédiger le programme. Faire campagne. Le patron des bateaux-mouches met une péniche à notre disposition. Il avait apprécié notre campagne contre la voie express rive gauche. Nous grelottons de froid. Des fils de téléphone pendent de partout. Le quai du pont de l’Alma est notre quartier général. Des vélos ne cessent d’aller et venir pour faire le plein d’affiches et de tracts. Et c’est la merveille Dumont, avec sa voix sourde, son aplomb, ses salles combles, son pull rouge et son fameux verre d’eau. Tout le monde se souvient de René Dumont !

			Le nucléaire, notre meilleur ennemi

			Nous avions appris à mener une campagne électorale. Les grands thèmes de l’écologie politique s’imposaient peu à peu. Un jour, nous recevons une lettre d’Alsace nous demandant de l’aide. La première centrale nucléaire de nouvelle génération était en construction à Fessenheim. Nous avons plongé dans les dossiers, épluché les documents que nous envoyaient nos amis de l’étranger. C’était une industrie nouvelle qui soulevait beaucoup de questions techniques auxquelles étaient renvoyés des arguments d’autorité : « Vous n’y connaissez rien. » Le nucléaire nous apparaissait comme le meilleur exemple du pouvoir technocratique moderne et le programme de construction des centrales offrait au mouvement écologiste naissant un champ de bataille sur chaque site pendant quinze ans.

			Nous avons commencé par réclamer un moratoire, une pause du programme « Atome Pouce », le temps d’un débat national qui ne vint jamais. Les positions se durcissent, un manifestant fut tué à Malville en 1977. En mars 1979, en même temps que la sortie du film Le syndrome chinois, la centrale américaine de Three Mile Island fut victime d’un accident. Il n’y eut ni fuite ni blessé, mais l’impréparation des responsables et la communication défaillante créèrent la panique. Les États-Unis interrompirent la construction de nouvelles centrales !

			Rétrospectivement, je suis persuadé que nous avons fait une erreur en condamnant sans appel l’industrie nucléaire. Il faudrait plutôt l’améliorer et en convaincre tous les écologistes. Pour moi, c’est évidemment le changement climatique qui m’a ouvert les yeux. Souvenons-nous cependant que, dans les années 1970, le GIEC n’existait pas encore et que le changement climatique n’était qu’une hypothèse peu connue. Une exception toutefois : le diplomate anglais, Crispin Tickell, intéressé par l’histoire du climat, prend une année sabbatique à Harvard, lit tous les ouvrages disponibles et écrit en 1977 un opuscule, Changement climatique et affaires du monde. Dix ans plus tard, il conseille Margaret Thatcher qui devient la première chef d’État convaincue de la réalité de la menace climatique.

			Sur les toits de Paris pour libérer les ondes

			En 1977, nous lançons avec Antoine Lefébure et des passionnés de la communication la bataille des radios libres contre le monopole d’État. L’Association pour la libération des ondes est créée. Radio verte émet en direct au cours d’un débat télévisé. Le matin, nous nous transformons en journalistes avec nos magnétophones pour faire du son. Le soir, nous courons de toit en toit avec nos émetteurs clandestins pour échapper à la police qui nous traque. C’est le bon moment. Les élections municipales offrent une belle caisse de résonance.

			Je mets Chirac en ballotage

			Parce que c’est le nouveau statut de Paris. La ville aura son maire. Chirac débarque de Corrèze pour combattre le candidat du président, Michel d’Ornano. Il choisit le 5e arrondissement. Moi aussi, c’est là que les Amis de la Terre ont leur siège. À côté de Charlie Hebdo. Mon programme est un dessin : le quartier comme je le rêve. Il devient l’affiche de tous les candidats écologistes. Leur moyenne dépasse les 10 % sur l’ensemble de la capitale. J’ai la satisfaction de mettre Chirac en ballotage. Et de temps à autre je revois mon affiche un peu décolorée sur un mur çà et là.

			Marée noire

			L’année suivante nous envahissons les bureaux de la Shell sur les Champs-Élysées, jetant sur les tables d’employés stupéfaits des cadavres de cormorans mazoutés. L’Amoco Cadiz vient de sombrer, 200 000 tonnes de pétrole filent à la mer et souillent les côtes bretonnes sur 300 kilomètres. Rien de plus consternant que de compter les oiseaux morts. Rien de plus épuisant que de nettoyer des rochers. La mer nourricière charrie de plus en plus débris, conteneurs et zones mortes. Nous devons tout apprendre de l’Organisation maritime internationale, de ses conventions contre la pollution, du monde des bateaux et des pavillons de complaisance.

			Naissance en douceur de l’écoféminisme

			Dans nos réunions passait parfois Françoise d’Eaubonne qui nous parlait d’écoféminisme. Nous partagions avec elle l’intuition d’une correspondance entre les dons de la nature, considérés comme sans valeur parce que gratuits, et le travail bénévole qui était fourni, surtout par les femmes, autour du foyer, de la famille, du voisinage. Non seulement ces travaux étaient gratuits, mais dévalorisés. Et nous imaginions, comme Aristophane, que les femmes se mettent en grève. Au bout de quelques jours, l’économie s’arrêterait et l’on verrait bien alors la valeur réelle du travail gratuit. Et si les abeilles arrêtent de polliniser ? Et si la mer n’abrite plus de poissons ? Et si le Soleil s’arrête ? Tous ces services gratuits sont entravés par les pesticides, la pollution, l’artificialisation des terres, l’urbanisme de nulle part. L’économie ne pouvait survivre à la disparition des dons de la nature et du travail gracieux.

			Nous étions libres

			Les années 1970 ont été celles de la jeunesse du mouvement écologiste. Celles où nous ne voulions à aucun prix nous organiser en parti politique. Nous avions soupé des détenteurs de vérité, soi-disant d’avant-garde, aux promesses intenables. Nous voulions convaincre par l’exemple, nous voulions inventer une formule politique nouvelle, celle des extrémistes de la modération, nos propositions étaient des suggestions. Notre action s’appuyait sur une constellation de réalisations, bateaux corsaires, fabrication de papier, ateliers de réparation, maraîchage biologique, maisons solaires. Mais bientôt viendraient les professionnels de la politique avec des programmes à faire peur. À l’époque, la peur n’était pas notre alliée.

			Notre idéal était la liberté. Nous l’incarnions dans l’idée d’autonomie. Comment faire le maximum de choses par nous-mêmes, seuls, en famille, entre amis, entre voisins, sans trop dépendre du marché ni de l’État ? La société devait fournir à ses citoyens les moyens de leur indépendance : le temps libre, les horaires souples, les bibliothèques, les maisons des associations, les crèches, les ateliers, les outils du bricolage, les jardins potagers, les connexions numériques, les voies cyclables et les transports collectifs. En somme, il nous fallait veiller à ce que la contrepartie de notre dépendance vis-à-vis du marché soit un espace de liberté toujours plus grand. Nous avions inventé l’expression « pouvoir de vivre » pour faire la différence avec le pouvoir d’achat. Une idée proche de celle d’Amartya Sen qui mit l’accent sur la capacité des êtres humains à réussir leur vie. Le vrai programme écologiste, c’est accroître le pouvoir de vivre, ce n’est pas le réduire à des exercices de survie.

			L’écologie du rez-de-chaussée

			L’historien Fernand Braudel décrit l’économie comme une maison à deux étages. Le rez-de-chaussée abrite les activités informelles et l’échange de proximité. Au premier étage s’étend le domaine de l’économie de marché. Au-dessus, les États, les grandes banques, les multinationales bâtissent une économie-monde qui s’affranchit des règles de l’échange marchand. Ce qui nous intéressait, c’était d’agrandir le rez-de-chaussée.

			Si j’étais président

			En 1981, je représente les écologistes à l’élection présidentielle. Un bon moyen d’apprendre la France. J’hésite entre deux versions de l’écologisme, de témoignage ou de gouvernement. L’écologie arrive derrière la bande des quatre, PS-PC, UDF-RPR, première des « petits candidats ». Le score de René Dumont est triplé. La gauche arrive au pouvoir. Cela n’était jamais arrivé sous la Ve République. La plupart des écologistes sont enchantés de l’alternance. Mitterrand abandonne les projets du camp militaire du Larzac et de la centrale nucléaire de Plogoff. Il autorise les radios libres.

			Les verts allemands ont commencé rouges

			Les années 1980 voient l’émergence du mouvement écologiste en Allemagne. Porté à l’origine par des mouvements de citoyens et des pacifistes « fondamentalistes », le parti vert naît au début de la décennie. Il attire rapidement d’anciens gauchistes « réalistes » et réussit en 1983 à entrer au Parlement national, ainsi que dans la plupart des instances régionales. Le modèle est importé en France en 1984. Antoine Waechter prend la direction du parti vert français. Mais les modes de scrutin sont différents d’un pays à l’autre. Pendant que les écologistes français piétinent aux portes des assemblées, les verts allemands deviennent progressivement un parti de gouvernement centriste.

			La décennie des catastrophes

			C’est la décennie des catastrophes. Les pluies acides déciment les forêts. Il faudra attendre l’arrivée des pots catalytiques et des épurateurs industriels. En 1984, une fuite de l’usine de pesticides de Bhopal en Inde fait trois mille cinq cents morts et dix fois plus de blessés. En avril 1986, la centrale de Tchernobyl prend feu et brûle dix jours, envoyant un nuage radioactif sur la moitié de l’Europe. En novembre, c’est l’usine chimique de Sandoz à Bâle qui brûle. L’eau utilisée par les pompiers se charge de produits chimiques et se déverse dans le Rhin. Le bouchon toxique descend jusqu’à la mer. La pêche est interdite six mois. Et l’on entend parler d’une maladie de la vache folle.

			Honte sur la France

			Entre-temps le ministre français de la Défense envoie un commando faire sauter le navire de Greenpeace dans le port d’Auckland. La Nouvelle-Zélande est pourtant un pays allié. L’opération échoue lamentablement. Un photographe trouve la mort, des agents français sont arrêtés, le commanditaire est connu, c’est la France ! La France, mon pays !? Je ne peux y croire. Et pourtant c’est vrai, honte, scandale international… Le ministre doit démissionner.

			Lente prise de conscience

			L’Europe décrète 1987 comme l’année de l’environnement. Simone Veil en préside le comité français. Je tiens à ses côtés la première conférence de presse en France sur l’effet de serre et le changement climatique. Les journalistes ne sont guère intéressés, mais la diplomatie commence à se soucier de la planète. La Convention des Nations unies sur le droit de la mer est signée en 1982. Plutôt axée sur les questions de souveraineté que sur l’environnement, elle entre en vigueur dix ans plus tard. La Convention de Vienne sur la protection de la couche d’ozone donne naissance au protocole de Montréal qui bannit les fréons, utilisés notamment dans les aérosols et les extincteurs.

			En octobre 1987, la Première ministre de Norvège, Gro Brundtland, rend public le rapport Notre avenir à tous de la Commission mondiale sur l’environnement et le développement qu’elle préside depuis trois ans à la demande du secrétaire de l’ONU. Le rapport, écrit en réalité par le Canadien Jim McNeill, directeur de l’environnement à l’OCDE, popularise l’expression développement soutenable (sustainable development), mal traduite en français par développement durable.

			Le tournant de 1988

			En 1988, c’est le grand tournant. Le changement climatique trouve place dans l’agenda de l’environnement. En juin, le communiqué final du G7 de Toronto annonce l’accord de ses membres pour la création du GIEC (le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat). Thatcher a convaincu Reagan. Une semaine plus tard, la même ville abrite une conférence sur l’atmosphère. Au doigt mouillé les délégués sont d’avis qu’une réduction des émissions de gaz à effet de serre de 20 % serait souhaitable ! À la fin de l’année, l’assemblée générale de l’ONU vote la création du GIEC. Un nouveau chapitre commence.

			Les années 1980 orchestrent l’entrée en politique de l’environnement. Les écologistes créent un parti, les gouvernements intègrent l’environnement dans les affaires publiques. Un dossier parmi d’autres. En 1992 se tient la seconde grande conférence des Nations unies sur l’environnement et le développement, le Sommet de la Terre à Rio de Janeiro. Elle s’accorde sur tout ce qu’il faudrait faire, mais qu’on ne fera pas, et adopte les deux grandes conventions sur le climat et la biodiversité.

			Les conventions se révèlent impuissantes à stopper la dégradation de la nature. Une frange des écologistes glisse vers une politique de la peur, dénonçant pêle-mêle les OGM, le nucléaire, les accords commerciaux et l’insuffisance de toutes les mesures prises. Indéniablement, « l’affaire est sérieuse », comme disait Alfred Sauvy, adepte de la litote, quand il parlait du changement climatique, et elle l’est d’autant plus qu’elle se conjugue à la disparition de nombreuses espèces vivantes, à la souillure des mers, à l’érosion des sols. Mais la réponse se trouve-t-elle dans un repli masochiste dénonçant l’innovation technique et hâtant le déclin industriel et scientifique de la France ? Elle réside plutôt dans l’affirmation confiante d’un programme persévérant de nouvelles infrastructures, de régénération écologique, de coopération internationale. Où sont les Jean-Monnet d’aujourd’hui ?

			Je me désole de voir tant de soi-disant écologistes se transformer en chantres des apocalypses, miliciens du vice et de la vertu, idiots utiles de l’islamisme politique, contempteurs obscurantistes de la physique nucléaire et de la biologie moléculaire, tristes sires d’un catéchisme régressif, corbeaux guettant l’affaiblissement du génie national.

		

	
		
			Fallait-il créer un parti ?

			Et d’abord pour combattre les désolations écologiques, fallait-il créer un parti ou chercher l’union sacrée ? Pourquoi choisir de patauger dans le marigot électoral ?

			Effets pervers du parti

			Du jour où des écologistes ont créé le parti vert, dix ans après la candidature de René Dumont, ils ont transformé les autres partis en adversaires de l’écologie. Parbleu, se disent les autres partis, si l’écologie me pique des voix, je suis contre l’écologie !

			Les écologistes cherchent à vivre leurs convictions, vélo, douceur, patience. Mais allez faire campagne à bicyclette, vous organisez un meeting, vos adversaires motorisés en tiennent dix. L’activisme politicien supplante le souci de vivre selon sa morale écologiste. Dans son tour de France électoral, le leader écologiste saute d’avion en voiture pour vanter la marche à pied.

			Les slogans remplacent les recherches et les enseignements. Le micro se tend, vous n’avez qu’une minute à l’antenne. Comment à la fois éviter la cacophonie dans son parti et se faire comprendre des électeurs ? Il faut être simple, bannir la nuance. Les écologistes partisans s’enferment dans un donjon doctrinaire hérissé de peurs et d’interdits. Non au nucléaire, non au TGV, non aux OGM, et plus tard non à la 5G, non à Linky, non au Tour de France, non aux avions, non aux arbres de Noël…

			Être écologiste c’est avoir sa carte du parti vert

			Il y a évidemment cent façons de pratiquer et de défendre l’écologie autrement qu’en adhérant au parti qui préféra Eva Joly à Nicolas Hulot. Mais si l’on fait entendre une voix différente, on risque d’être accusé de trahison, voire d’être mis au ban de l’écologie. Quiconque s’écarte de la ligne politique verte devient un dissident. Combien d’écologistes de la première heure sont bannis des troupes de la dernière ?

			De la minorité extrémiste à la majorité réformiste

			Les écologistes doivent être à la hauteur des circonstances créées par le péril. Les comportements de bande ne sont plus de mise quand le sentiment de l’urgence écologique est partagé par la population. Il faut passer de la minorité active, dure et farouche, à la majorité rassurante, embarquant toute la société, accueillant les concours avec bienveillance. L’hospitalité doit remplacer l’anathème. Bienvenue chez les écologistes.

			Or le parti vert ne cesse de critiquer les progrès des politiques publiques et des entreprises dans le domaine de l’écologie. Au lieu de féliciter et d’encourager, même s’il considère que c’est insuffisant, il dénonce, il condamne. Ce qui ne vient pas du parti vert est détestable. C’est de la poudre aux yeux, du greenwashing. Et la plupart des verts qui ont accepté des responsabilités gouvernementales ont dû quitter leur parti, le privant d’une expérience utile.

			Est-ce la gravité de la situation qui réclame une telle sévérité, ou simplement un calcul politique ? Si l’on commence à reconnaître des mérites à d’autres partis que le sien, difficile de les défier aux élections. Telle est la règle du jeu politicien qui pousse aux surenchères. Cette maladie s’appelle l’extrémisme. L’outrance ronge l’écologie politique. Ne peut-on être, au contraire, radicalement réformiste ?

			Le label de l’écologie

			La conduite d’un parti est une activité de tous les instants dominée par la préparation de la prochaine élection. Il faut avoir la logistique, nommer les candidats, passer dans les médias, organiser l’incessant débat interne. Difficile, dans ces conditions, de réfléchir à la transition écologique. On n’a simplement pas le temps. On se contente d’un stock d’analyses anciennes et de formules usées.

			Pour autant, le parti vert s’est arrogé le label de l’écologie. Il n’a même plus besoin d’en parler puisqu’il est l’écologie. C’est le magasin où vont se servir les partis concurrents qui n’ont généralement pas d’autre idée de l’écologie et qui se trouvent coincés dans un dilemme : comment reprendre des propos verts sans faire la publicité du parti vert ? Comment s’en écarter sans donner l’impression qu’on néglige l’écologie ?

			Il fut un temps où l’écologie administrée s’appelait « environnement », ce qui dénotait de la considération pour les environnés. En principe, la politique est pour les humains. L’écologie, en revanche, est une discipline scientifique, l’humanisme n’est pas son propos. Les données scientifiques nourrissent un projet politique, elles n’en font pas une science.

			Écologisme ou écologie

			La confusion s’est déjà produite avec le socialisme scientifique. Au nom de lendemains qui chantent prétendument garantis par la science, des générations de militants convaincus ont contribué à mettre en place des régimes totalitaires. Deux siècles plus tard, même tentation pour les écologistes. Le temps de l’écologie arrive. Le parti vert en détient la science, il édictera les droits et les devoirs des humains. Greenpeace recommande ainsi un maximum d’environ 16 kilogrammes de viande issus de l’élevage écologique par personne et par an (soit environ 300 grammes par semaine) et 33 kilogrammes de lait par personne et par an (soit un peu plus d’un demi-litre par semaine).

			Cette vision de la politique par laquelle une avant-garde éclairée conduit les masses était celle du mouvement communiste au début du siècle dernier. C’est assez frappant de voir le parti vert reproduire le même processus en voulant incarner la nouvelle gauche, celle qui est jeune et qui sait, contrairement aux formations vieillies et déphasées. Naguère, les syndicats fournissaient son lien avec les masses au parti d’avant-garde. Aujourd’hui, c’est le monde associatif. Les responsables d’associations écologistes font volontiers le saut en politique chez les verts.

			La nature est-elle de gauche ou de droite ?

			Construire une nouvelle gauche, c’est l’idée verte. Pourquoi pas ? Je vois bien Yannick Jadot en Mitterrand nouveau. Chacun fait la politique de son choix. Mais rénover la gauche n’est pas lutter contre le changement climatique ni protéger la nature, sinon incidemment. C’est un projet différent. L’étiquette verte est mensongère. Il y a duperie sur la marchandise. Car la protection de la nature intéresse autant la gauche que la droite dont les ministres de l’Environnement se valent.

			L’écologie est-elle encore le premier souci du parti vert ? La mystique de gauche l’entraîne dans le sillage d’une lutte des classes dont les immigrés seraient le prolétariat et l’islam le drapeau. Il divague parfois du côté des détracteurs de l’universalisme républicain, ceux dont l’antiracisme mène au racisme antiblanc, celles qui se disent damnées quatre fois parce que non-blanches, non-chrétiennes, non-mâles, non-hétéro et autres calembredaines.

			Le programme vert doit s’ouvrir aux réalités d’aujourd’hui, que ce soit la souveraineté numérique, les promesses de la biologie, la menace islamiste et même, curieusement, la protection du climat qui renouvelle les priorités écologistes. Au surplus, deux dimensions manquent souvent aux verts : une vision internationale, parce que l’avenir de la planète ne dépend pas de la France, et une sympathie pour les entreprises, parce que sans elles, rien n’est possible.

			Le virus du désespoir

			Mais il est un point sur lequel le parti vert et la nébuleuse qui l’entoure ont déjà gagné. C’est la contagion du désespoir, une influence curieuse pour un parti qui prétend représenter l’avenir. Demain sera pire qu’aujourd’hui. C’est le sentiment général, en tout cas d’une grande partie de la jeunesse. Et c’est une nouveauté par rapport aux générations précédentes qui croyaient au progrès. Le parti vert annonce la catastrophe. Qu’elle soit d’origine nucléaire ou biologique, elle est presque inévitable. Dès lors, il faut prendre les devants. Éviter la catastrophe impose de vivre comme si elle avait lieu. Le programme vert n’est pas un programme de vie, c’est un programme de survie.

			Peut-on changer les verts ? Sans doute la mise à jour – l’aggiornamento, comme on dit – viendra du parti lui-même, confronté aux exigences du monde. Sinon, il faudra mettre fin au monopole. D’autres partis écologistes devront voir le jour et faire concurrence aux verts. J’avais essayé il y a trente ans avec Génération Écologie. Sa fière devise était : « Agir, pas gémir ! » Au départ une vraie réussite, nous avons dépassé les verts aux élections régionales. Nous avions de nombreux adhérents, une excellente équipe. Je les salue avec une pointe de nostalgie. Mais le mouvement a dépéri, sans doute à cause de mes maladresses. Je n’étais plus en phase avec les militants du mouvement que j’avais créé ! Génération Écologie orbite maintenant autour des verts. Sa présidente, Delphine Batho, ancienne ministre de l’Environnement et parlementaire pugnace, a pour programme la décroissance, une notion aussi vague que celle de croissance, mais moins appétissante. De son côté, l’inaltérable Waechter s’efforce de faire exister un mouvement écologiste de son cru.

		

	
		
			L’art de gouverner

			Démission surprise

			J’apprends que Hulot a démissionné ce matin. Pourtant, il n’est ministre que depuis un an. Et ministre d’État, s’il vous plaît ! C’est tout de même dommage parce qu’il est le meilleur héraut de l’écologie. Depuis longtemps il nous enchante, il nous alerte, il nous sermonne avec talent. Pourquoi est-il entré au gouvernement pour en sortir aussi vite ? Peut-être n’a-t-il pas mesuré l’ampleur de la tâche ou plutôt la distance qui sépare la besogne ministérielle de la nouvelle civilisation mondiale à laquelle il rêve. Surtout avec un président de la République qui, un matin, sans le prévenir, promet d’allonger d’un mois la période de chasse autorisée de l’oie cendrée, manifestement une réforme majeure du quinquennat, mais illégale.

			Hulot aurait dû se méfier, savoir que le président voulait développer la chasse, organiser le tourisme cynégétique, promouvoir la viande de gibier, qu’il était à tu et à toi avec les chasseurs. Mais bon, la chasse n’est pas vraiment le problème numéro un d’un ministre décidé à combattre le changement climatique et l’érosion de la biodiversité. D’ailleurs, les chasseurs n’aiment pas plus les néonicotinoïdes que les écologistes.

			Non, ce qui est préoccupant chez Hulot, c’est l’absence de stratégie. Par où commencer ? C’est la question que l’on doit se poser quand on est devant des tâches aussi monumentales et complexes. Cette même question, les jeunes manifestants devraient aussi se la poser. Leur mobilisation est bienvenue, nous avons besoin de leur force. Mais pourquoi, en mars 2019, vont-ils se poster devant le ministère de l’Écologie alors que l’ambassade des États-Unis de Trump est sur la rive droite ? Par où commencer les manifestations ? Contre Trump ou Bolsonaro ! Pas contre de Rugy et Poirson.

			Trotski écrivait que sans stratégie, sans organisation, l’énergie des masses se volatilisait comme de la vapeur non enfermée dans un cylindre à piston. Cependant, le mouvement ne venait ni du cylindre ni du piston, mais bien de la vapeur. Les responsables politiques doivent répondre à l’angoisse des jeunes en leur proposant des cylindres et des pistons pour qu’ils emploient efficacement leur énergie. Cette réponse, c’est un programme de gouvernement relayé par les collectivités, les entreprises, les métiers, les universités, les consommateurs. Il faut aider tous ces acteurs à contribuer à la transition écologique.

			Le ministre choisit ses priorités

			La plupart des ministres de l’Environnement qui se sont succédé depuis vingt ans gémissent après avoir quitté leur poste. Le tout premier, Robert Poujade, en fonction de 1971 à 1974, écrit un livre intitulé Le ministère de l’impossible. Corinne Lepage, ministre de 1995 à 1997, lui emboîte le pas avec On ne peut rien faire, Madame le ministre. Beaucoup sont vite partis. On a appelé cela la valse des ministres de l’Environnement.

			Un ministre de l’Environnement ne peut pas tout faire. Il dispose d’un temps et d’un budget limités ; les compétences qui lui sont attribuées sont bien en deçà des attentes de ses concitoyens, ses collègues ne sont pas forcément d’accord avec ses préconisations et une grande partie des lois sont négociées avec les autres pays européens. Il doit choisir ses priorités. Deux ou trois, pas plus, l’actualité se chargera d’en ajouter une. Moi je voulais m’occuper du paysage, je n’ai pas pu.

			Lorsque je suis arrivé au ministère à la mi-1988, je savais que le changement climatique était la priorité mondiale et que la politique de l’environnement, voire toutes les politiques, devaient lui être subordonnées. Je voyais souvent le sénateur Al Gore aux États-Unis. À la fin de l’année, nous étions ensemble à Boulder, au Colorado.

			Faire le ménage dans les déchets

			Mon premier souci était de fixer mes priorités. Ce fut un Plan pour l’environnement. J’avais mon stock de quinze années passées aux Amis de la Terre. Ce fut donc l’effet de serre, l’essence sans plomb et les pots catalytiques. J’aurais volontiers permis le péage urbain, mais l’idée horrifiait les socialistes. L’actualité m’imposa de faire le ménage dans les déchets. On n’imagine pas le désordre. De grandes villes d’Allemagne et de Suisse envoyaient leurs déchets ménagers en France. N’importe quel propriétaire d’ancienne carrière faisait fortune en jetant tout cela au fond du trou. Des dirigeants s’enrichissaient avec un trafic de déchets industriels qui échouaient en Afrique. En 1987, une barge remplie des ordures de New York allait de port en port à la recherche d’une décharge. Partout les autorités locales refusaient. La puanteur était intenable. La barge navigua jusqu’au Mexique qui lui opposa deux navires de guerre. Elle dut retourner à New York.

			Il fallait tout remonter, en commençant par établir une règle internationale simple : il est interdit d’exporter des déchets. Avec mon collègue suisse, Flavio Cotti, nous avons donc négocié la convention de Bâle qui établit et encadra ce principe. Ensuite, il a fallu moderniser la politique nationale des déchets en encourageant le tri et le recyclage, et en demandant aux industriels de contribuer à la récupération de leurs emballages. C’était la première application de la responsabilité élargie du producteur. Il est responsable du devenir de son produit, même après usage. La politique des déchets évolue en meilleure conception des produits. À la limite, il faut produire le déchet, tout comme le jardinier ne mange pas de sel pour se soulager d’un bon engrais.

			Veiller sur l’eau

			Il fallut s’occuper de l’eau. En 1989 et 1990, la sécheresse affecta l’ouest de la France. Sur le front de la pollution, la directive européenne sur les eaux usées poussa les villes à s’équiper de stations d’épuration. Ayant rouspété contre les nitrates d’origine agricole, je ne pouvais plus me promener sans que les agriculteurs me cherchent noise. Je bataillais contre le maire de Tours qui voulait construire des barrages sur la Loire, l’Allier et le Cher. Je m’aperçus que les cours d’eau étaient oubliés dans l’arsenal réglementaire français. Qui s’en occupe ? Ce fut l’objet d’une loi déclarant l’eau patrimoine commun de la Nation.

			… et sauver les baleines et les éléphants

			Les plus belles victoires furent l’interdiction de la vente de l’ivoire des éléphants et la création du sanctuaire des baleines. Les terroristes somaliens pénétraient au Kenya, abattaient des éléphants et coupaient leurs défenses à la tronçonneuse. Ils vendaient l’ivoire pour acheter des armes. Il a fallu convaincre les États membres de la convention sur le commerce des espèces en danger, et notamment persuader les États africains que le tourisme animalier leur rapporterait plus que le commerce de l’ivoire. Malheureusement, quelques années plus tard, des États du sud de l’Afrique obtinrent de déroger à l’interdiction.

			Rocard efface la honte de l’affaire Greenpeace

			Ce qui est sûr, c’est que l’appui du Premier ministre est déterminant. Arrivant au gouvernement en 1988, Michel Rocard voulait effacer la honte de l’affaire Greenpeace en faisant de la France un champion de l’environnement. Et plus précisément dans le Pacifique Sud, où il fallut d’abord rétablir le calme en Nouvelle-Calédonie. « Brice, c’est quoi le plus fragile, la mer ou l’atmosphère ? » Rocard imaginait une initiative…

			« L’atmosphère évidemment ! » Le changement climatique faisait son entrée dans la politique. J’en avais longuement parlé avec Rocard avant la présidentielle. L’été était caniculaire aux États-Unis cette année-là, le climatologue James Hansen avait déposé devant le Sénat. Le GIEC était créé. Time Magazine publiait un numéro spécial avec en couverture un globe terrestre emballé par Christo, « Planète de l’année ». Rocard m’envoya dare-dare en Australie discuter avec son copain Bob Hawke. Il montait son opération.

			L’appel de La Haye

			Ce fut l’appel de La Haye du 11 mars 1989, l’année du bicentenaire de la Révolution. Un moment irréel. « Les conditions mêmes de la vie sur notre planète sont aujourd’hui menacées par les atteintes graves dont l’atmosphère est l’objet. » L’appel demandait la création d’une nouvelle « autorité institutionnelle » chargée de lutter contre le réchauffement, en recourant à toutes procédures de décision efficaces même si, dans certains cas, un accord unanime n’était pas atteint.

			Proposer une institution mondiale dotée d’un pouvoir d’exécution, magnifique idée, en avance d’un siècle. Évidemment, ni les États-Unis, ni la Chine, ni la Russie, ni même le Royaume-Uni ne font le déplacement à La Haye. Mais quarante-trois pays signent l’appel, dont la plupart des États européens, la Nouvelle-Zélande, le Canada et l’Australie, le Japon, des États africains comme le Kenya, le Sénégal, la Côte d’Ivoire ou le Gabon, et surtout des États devenus ensuite ombrageux dans les négociations climatiques : le Brésil, l’Inde, l’Égypte, le Venezuela, le Bangladesh, le Pakistan, l’Indonésie… Dommage qu’ils aient oublié.

			Naissance de la convention climat

			La France transmet l’appel aux Nations unies. Le Français Jean Ripert est élu président du comité qui négocie la suite à donner. Rocard lui dépêche une jeune diplomate pour l’aider, Delphine Borione. Je donne leurs noms, ce sont mes héros. Ils aboutissent en un temps record à la rédaction d’un projet de convention sur le changement climatique. Incroyable performance quand on voit la lenteur habituelle des débats onusiens ! La convention est adoptée au sommet de Rio de 1992. François Mitterrand appose sa signature. Rocard n’est plus là.

			Entre-temps il aura négocié un nouveau protocole du Traité sur l’Antarctique, créé le RMI et la CSG et rabiboché la France avec la Nouvelle-Zélande. En avril 1991, Rocard fait le voyage à Wellington et présente les regrets de la France qui s’engage à dédommager la Nouvelle-Zélande en lui achetant du mouton. Voilà pourquoi on trouve d’excellents carrés d’agneau chez Picard. Rocard va même rencontrer les militants de Greenpeace. Deux ans plus tard, la France propose d’instituer un sanctuaire baleinier au sud du 40e parallèle dans le Pacifique Sud. La proposition est adoptée par la Commission baleinière internationale en 1992. Seul le Japon s’y oppose. C’est Greenpeace qui a tenu la plume du projet présenté par la France.

			Tango américain : un pas en avant, deux en arrière

			Sur le chemin de Rio, les États-Unis renâclaient déjà sur le changement climatique. Bush l’aîné a finalement fait le déplacement et accepté la convention sur le climat, mais pas celle sur la biodiversité. L’année suivante, Clinton est élu. Son vice-président Al Gore est acquis à l’écologie. Mais qu’a-t-il fait ? En 1997, il mène la délégation américaine à la COP de Kyoto, celle qui fixe des objectifs climatiques à atteindre, mais le Congrès américain refuse l’accord. Avec Bush junior rien ne se passe. Arrive Obama, il clame que « l’ère de l’inaction climatique des États-Unis est terminée », bravo, il signe l’accord de Paris ! Trump lui succède qui se retire de l’accord et relance charbon, forages, oléoducs. Quelle comédie !

			Sûrement quelqu’un s’en occupe

			La confiance dans les institutions s’effrite. Pourtant, l’administration, voire les ministres, font leur travail correctement, la plupart de nos concitoyens en sont persuadés, soulagés de ne pas avoir eux-mêmes à prendre les choses en main. Chacun son métier. Et l’on pense tout naturellement que si un problème survient, quelqu’un là-haut s’en occupe.

			Il y a tout de même des trous. Je me souviens d’un ministre de l’Industrie découvrant que la filière nucléaire laissait derrière elle des déchets. Tout ministre qu’il était, il ne le savait pas !

			Lors de la crise de la vache folle, en 1996, la France, suivie par l’Union européenne, avait interdit d’importer de la viande bovine britannique. Trois ans plus tard, l’Europe l’autorise parce que le Royaume-Uni a pris de solides mesures de précaution, la France seule persiste dans un refus qui ne prendra fin qu’en 2002.

			Je m’étonnais d’une politique ne visant que la perfide Albion, alors qu’elle avait fait le nécessaire, mais laissant entrer sans souci les viandes bovines des autres pays. Inquiet, j’organise un colloque au Sénat citant la saucisse allemande rendue moelleuse par l’ajout de cervelle. L’Allemagne affirme qu’il n’y a jamais eu de cas de vache folle chez elle grâce à son excellence. Trois mois plus tard éclate en Allemagne le scandale de la saucisse folle. On découvre des vaches allemandes malades et des saucisses à risque.

			En 2003, après avoir correctement fait face au SRAS, le système de santé français n’avait pas l’air de savoir que le changement climatique se traduisait par des canicules. Début août, lorsque les malades sont arrivés aux hôpitaux, il était trop tard pour prendre les mesures de prévention simples qu’une alerte météo aurait dû déclencher.

			Étions-nous préparés à la pandémie ?

			En 2005, George Bush junior passe ses vacances dans son ranch du Texas. Il lit l’ouvrage de John Barry sur la grippe espagnole de 1918. Troublé, il appelle sa conseillère à la sécurité : « Regardez, ça arrive tous les cent ans, il nous faut un plan national ! » L’intérêt a duré trois ans et l’Amérique est passée à autre chose. En 2015, Bill Gates prévient que le monde n’est pas prêt pour une pandémie. Le covid arrive cinq ans plus tard et prend l’humanité au dépourvu. Ce Bill Gates est un personnage intéressant. Je recommande son livre sur le changement climatique.

			Lorsque le covid arrive en France, il n’y a aucune restriction de voyage, aucune idée de quarantaine, aucune recommandation de porter un masque. C’est une grippette, elle succombe à la chloroquine, les élections sont maintenues, c’est le moment choisi par la ministre de la Santé pour s’en aller… Soyons indulgents, c’est une maladie nouvelle, la pandémie frappe tous les pays. Elle était imprévisible. Vraiment ?

			Voilà plus de cinquante ans que des foyers épidémiques sont apparus un peu partout dans le monde. Heureusement, ils ont été circonscrits, certains virus tuant trop vite pour se diffuser. Le mode de transmission est le même : un virus inconnu, hôte d’un animal sauvage, devient pathogène quand il contamine les hommes. Ainsi sont connus les virus du Sida, de la dengue, de la fièvre de Lassa, et tous ces jolis noms : Ebola, Marburg, Hendra, Nipah, coronavirus, Zika, hantavirus…

			L’épidémie naît généralement d’une perturbation de la nature qui rapproche des humains une faune dérangée, facilitant le saut du virus d’une espèce à l’autre. Ensuite la démographie et la mondialisation précipitent sa propagation. Routes dans la forêt, mines ouvertes dans les montagnes, extension des villes, marchés de brousse, voisinage des élevages avec la faune sauvage, trafic illégal d’animaux protégés, prolifération dans les espaces appauvris des petits porteurs de germes : tiques, mulots, rats, campagnols, chauves-souris et l’omniprésent moustique.

			Le covid est à la croisée de la santé et de l’écologie. Mais cette fois les lanceurs d’alerte ont manqué, ceux qui auraient dû faire le pont entre les scientifiques spécialistes des virus et les politiques. À qui est dévolu ce rôle sinon aux écologistes ? Mais les écologistes sont-ils assez attentifs à l’écologie ? Nous chicanons les distances d’épandage de pesticides en France, mais nous sommes sans voix devant l’invasion de millions de criquets en Afrique de l’Est. C’est là-bas qu’on aurait besoin d’écologie pratique.

			Les scientifiques revêtent des habits de cosmonaute pour prélever du sang de chauve-souris dans les grottes reculées. Ils veulent constituer une encyclopédie des familles de virus animaux pour connaître le prochain envahisseur. Espérons que les labos soient bien verrouillés ! Et que des apprentis sorciers ne bricolent pas des virus de synthèse. Il faudra évidemment que l’humanité fasse un bilan de sa lutte contre le covid. Il me semble que la bonne idée est celle de veiller en même temps à la santé de la nature, des animaux et des hommes. Une seule santé !

		

	
		
		

	
		
			Le climat

			L’affaire du siècle en effet

			Les grands mécanismes de la planète se dérèglent. La nature souffre, l’inquiétude gagne. Pourra-t-on agir à temps à l’échelle requise ? Le climat, c’est l’affaire du siècle. Par la violence nouvelle qui bouleverse la surface de la Terre et par la durée d’un emballement qui se perpétue tant que les coupables, charbon, pétrole et méthane (gaz naturel), ne sont pas mis sous les verrous, maintenus prisonniers du sous-sol. Les combustibles fossiles ont pourtant largement contribué à notre prospérité. On leur dit merci, et on leur dit adieu. Car chaque fois qu’on en brûle, on laisse un déchet, un gaz, qui va s’accumuler dans l’atmosphère et empêcher la Terre d’évacuer le trop-plein de chaleur qu’elle reçoit du Soleil. Ce gaz, c’est le CO2, qu’on appelle parfois le gaz carbonique. C’est le principal responsable du changement climatique.

			Sus au CO2

			Or le CO2 est un coriace, une bonne moitié de ce que nous envoyons stagnera dans l’air et chauffera le sol pour une éternité. Parce que les mécanismes naturels qui le retirent de l’atmosphère ne sont pas assez puissants. L’océan, la végétation, le basalte, qui transforme le CO2 en roche, n’en capturent pas assez. Il faut impérativement arrêter d’en envoyer, c’est-à-dire sortir de l’âge du pétrole, du charbon et du gaz naturel, cela s’appelle « la décarbonation ». En attendant, le capturer à la sortie des usines, peut-être aller le chercher dans l’atmosphère et l’utiliser ou le ramener sous terre pour l’enfermer. Une opération très coûteuse en énergie, qui pourrait s’échelonner pendant des décennies. Sinon les conditions de vie à la surface de la planète ne vont pas cesser de se détériorer.

			Un savant obstiné découvre les cycles naturels du climat

			Le changement climatique n’est pas la fin du monde, mais celle de notre monde, le monde des dix mille dernières années. Avant, c’était la glaciation, la banquise jusqu’à Londres. Après ? Nul ne sait, c’est en cours. Est-ce naturel ? Non, le climat est la victime collatérale de la consommation de charbon, de pétrole et de gaz naturel. Comment le savons-nous ? Grâce à un mathématicien serbe qui, de la Vienne impériale à la Belgrade yougoslave, consacra l’essentiel de sa vie à étudier la relation entre l’histoire de l’ensoleillement et celle du climat.

			Il n’y avait pas d’ordinateurs à l’époque. Il fallait cent jours de calcul à cet homme pour établir la courbe d’insolation de la Terre des six cent cinquante mille dernières années. Il découvrit que la succession de refroidissements et de réchauffements de l’histoire du climat était due aux modifications de la position de la Terre sur son orbite autour du Soleil. Milankovitch a laissé son nom à ces cycles climatiques d’origine astronomique. Grâce à lui, nous savons que le bon climat de nos parents aurait pu encore durer plus de vingt mille ans avant la prochaine glaciation.

			L’effet de serre à pleins gaz

			C’est donc à un autre phénomène que nous devons ce dangereux réchauffement, il s’appelle l’effet de serre. Celui-là est provoqué par la présence dans l’atmosphère de gaz qui piègent la chaleur réfléchie par la surface de la Terre. Or cette présence est croissante. Les gaz envoyés par l’humanité s’accumulent et s’ajoutent aux gaz qui sont naturellement présents (dont la vapeur d’eau, mais elle condense vite). L’action du CO2 d’origine humaine est aggravée par les fuites d’autres gaz, oxyde d’azote échappé des engrais et des lisiers, gaz naturel imbrûlé (le méthane CH4), gaz industriels divers.

			L’équilibre entre l’énergie reçue et l’énergie renvoyée est rompu : il fait de plus en plus chaud. Conséquence : les forêts brûlent, la glace fond, les océans gonflent, les tempêtes se renforcent. Plus l’air est chaud, plus il porte de vapeur d’eau, l’évaporation assèche les sols, crée des rivières atmosphériques, au gré des vents, qui lâchent des cataractes soudaines. C’est une succession de sécheresses et de crues brutales.

			Vivre en serrant les dents

			Nous vivrons certes, mais en serrant les dents. Les climatosceptiques nous ont fait perdre du temps. Il va falloir s’adapter aux nouvelles conditions de vie. Force est de constater que peu de villes côtières, peu de fonds de vallée, peu de compagnies d’assurance ont commencé de s’adapter aux canicules, inondations, submersions marines. Il y aura des endroits invivables. Des populations devront se déplacer, chassées par les mauvaises récoltes, la montée des eaux, la chaleur ou la sécheresse.

			Et pas seulement les humains ! Le changement climatique force la végétation et les animaux à fuir la chaleur. Ils migrent vers le nord ou le sud de l’Équateur à la vitesse moyenne de 20 centimètres par heure, 17,5 kilomètres par décennie et 11 mètres en hauteur le long des pentes montagneuses pour chercher la fraîcheur. Les arbres sont plus lents, il faudra leur donner un coup de main. Aider la nature, au lieu de la saccager, c’est la nouvelle mission de l’économie.

			Le changement climatique fait peur, à juste titre. À quoi s’ajoutent les récessions, la course aux armements, les avancées islamistes, la tension entre l’Amérique et la Chine, et une pandémie en plus. C’est la tempête parfaite qui inquiète les esprits éveillés et appelle à l’action. Mais elle inspire aussi les annonciateurs de l’effondrement qui appellent, eux, à l’expiation. Nous avons péché. Si nous persévérons, nous le paierons au prix fort du dénuement, mais à peine moins si nous suivons leurs préceptes d’abstinence, comme Gribouille plongeant dans l’eau pour échapper à la pluie, tant la sobriété prêchée pour éviter la crise glisse vers l’austérité promise par la crise.

			Rien de trop

			Sobriété, frugalité, tempérance, simplicité volontaire, nous ne manquons pas de mots pour exprimer un peu plus que la modération dans nos comportements et nos consommations. C’était déjà l’enseignement d’Épicure, à qui la vie simple de nos contemporains paraîtrait d’un luxe extravagant. Il est rare que les préceptes moraux suffisent à modifier les styles de vie. Il faut proposer des solutions de remplacement aux activités polluantes. Cependant, nous avons plusieurs exemples de changements que l’on pensait irréalisables : les Français ne fument plus dans les bureaux et les restaurants ; ils ont appris à conduire sagement. Ils consomment moins d’alcool. Pour autant, il serait excessif d’obliger en tout temps à faire du vélo, de bannir l’élevage sur herbe ou d’ôter tout avenir à l’aviation. Car la sobriété nécessaire concerne toute l’économie, ses produits et façons de produire, et pas seulement les comportements individuels.

			La réponse est mondiale

			Que la France atteigne la neutralité carbone est un excellent objectif, à condition que ce ne soit pas à son détriment pendant que la Chine, l’Inde, l’Indonésie, les États-Unis et d’autres continuent gaiement de polluer. Parce que la suppression totale des émissions françaises de gaz nocifs n’arrêterait pas le changement climatique qui est mondial. Ce n’est pas pour s’exonérer d’efforts nécessaires, c’est pour suggérer que la pente et le coût de la réduction tiennent compte à la fois du chemin de la neutralité carbone dans la seconde moitié du siècle et de l’accord du peuple français pour aller plus vite que les autres. La vertu de l’exemple joue certainement un rôle, mais les peuples regardent plutôt vers les États-Unis que vers la France. Les militants du climat doivent mettre autant, voire plus, d’acharnement à inventer et appliquer une stratégie mondiale qu’à éperonner les dirigeants de leur propre pays. En l’occurrence, l’objectif, c’est ­l’Europe. Si un continent parvient à cesser ses émissions tout en conservant ses aménités, c’est gagné.

			L’appréhension favorise le repli. On voudrait fermer les frontières, supprimer les accords commerciaux, ne consommer que ce qui est produit sur le territoire. Mais la souveraineté n’est pas l’autarcie. On ne s’extrait pas du système économique mondial d’un claquement de doigts. Les nations sont dépendantes les unes des autres pour des produits, des matières premières, des marchandises universellement consommés. Et comment faire face à une alarme planétaire sans branle-bas mondial ? La mise au point rapide de vaccins contre le coronavirus a été l’exemple d’une mobilisation internationale efficace. Face au changement climatique, c’est l’union, si difficile à bâtir, ou bien le chacun pour soi, peut-être la guerre de tous contre tous. Qu’on le veuille ou non, les questions engageant toutes les nations requièrent une coopération mondiale.

			C’est bien ce qui manque, des alliances, des programmes transfrontières engageant des États, des entreprises et des investisseurs par secteur industriel : énergie, mines, agriculture, sidérurgie, chimie, transports, etc. Au contraire, la Terre est découpée en cent quatre-vingt-quinze tranches, les États membres, à l’intérieur desquelles chaque gouvernement est prié d’avoir sa politique climatique. Les Nations unies ont leurs limites. En dehors du Conseil de sécurité, l’ONU est un syndicat d’États souverains qui n’acceptent ni ingérence ni supranationalité. On se met d’accord au cas par cas. Le secrétariat n’a même pas le droit de faire des propositions. C’est aux États de prendre l’initiative. On comprend le temps que cela prend.

			La formule du G20 est plus efficace. Si les pays qui représentent l’essentiel des émissions parviennent à se mettre d’accord, il est vraisemblable que tous finiront par suivre. En 2009, avant la conférence des Nations unies sur le climat de Copenhague, une rencontre analogue au G20, appelée Major Economies Forum, puis le G7 d’Aquila, avaient adopté la limite des 2 °C d’augmentation de température de la surface du globe qui est devenue la règle de l’accord de Paris.

			Ministre des Affaires planétaires

			Il ne fait pas de doute pour moi que la nouvelle génération devra inventer des formes de gouvernance mondiale pour traiter les urgences écologiques mondiales. Le secrétariat des Nations unies devrait être autorisé à prendre l’initiative, à l’image de la Commission dans l’Union européenne. Chaque gouvernement pourrait nommer un ministre des Affaires planétaires en charge des questions communes de l’humanité et de son avenir, à la différence de son collègue des Affaires étrangères qui défend les intérêts de son pays sur la scène internationale. Au moins il ferait rapport à son gouvernement.

			L’agriculture a sa part de responsabilité

			Si l’énergie, dans sa production et ses utilisations à travers l’industrie, les transports, les bâtiments, est le principal responsable de l’effet de serre, l’utilisation des terres, pour la forêt, l’élevage, les cultures, a aussi sa part de responsabilité.

			On le sait, déboiser aggrave le changement climatique puisque les arbres abattus cessent de capturer le CO2 avec lequel ils se nourrissent grâce à la photosynthèse, mais, au contraire, en se décomposant ou en brûlant, le relarguent dans l’atmosphère. L’agriculture moderne, avec ses machines, brûle du pétrole et épand sur les sols des engrais azotés dont les bactéries transforment une part en gaz nuisible au climat, le protoxyde d’azote. Après le gaz carbonique et le méthane, c’est le troisième gaz dont il faut réduire les émissions. Enfin, les bovins ont un système digestif particulier. En ruminant, ils rotent du méthane. Et il y a plus d’un milliard de bovins, c’est le gros problème climatique de l’agriculture, d’autant que l’Amazonie est déboisée pour faire place au bétail. Aujourd’hui, les vingt plus grandes entreprises de viande et de produits laitiers émettent autant qu’un pays comme l’Allemagne.

			L’adaptation c’est l’eau

			Face au changement climatique, les États visent à la fois l’atténuation, qui est la réduction des émissions, et l’adaptation, qui concerne au premier chef l’eau. L’augmentation des températures modifie son cycle, aggrave sécheresses et inondations. Malheureusement, les deux ne se compensent pas. Une pluie torrentielle sur un sol asséché ruisselle et emporte la terre. Les épisodes cévenols deviennent des ouragans méditerranéens. Souvenons-nous de la Vésubie. Le niveau de la mer monte, poussant l’eau salée dans le sous-sol du littoral. L’enneigement des montagnes diminue, les fleuves sont à la peine en été. Il faudrait commencer à stocker l’eau des pluies, du moins si les zadistes le permettent.

			La question de l’eau est très sous-estimée dans les débats de la transition puisque, même sans perturbation du climat, il va falloir nourrir neuf milliards d’humains tout en veillant à ce que tous aient accès à l’eau et à l’assainissement. Or c’est loin d’être le cas aujourd’hui. Beaucoup de villes commencent à souffrir d’un manque d’eau. Certaines s’enfoncent dans le sol à force d’avoir puisé l’eau du sous-sol. Des régions entières pompent les nappes souterraines plus vite qu’elles ne se rechargent. Et s’il y a toujours autant d’eau sur la planète, elle est mal répartie. La part par tête diminue en fonction de la démographie. C’est l’eau pure qui devient rare. Des conflits couvent. Le long des fleuves, les États de l’amont construisent des barrages qui nuisent à l’aval. Comme la Turquie sur le Tigre et l’Euphrate, comme l’Éthiopie sur le Nil, comme la Chine sur le Mékong. Nous devons apprendre à réutiliser l’eau deux, trois fois avant de l’envoyer à la mer. Israël et Singapour montrent la voie.

		

	
		
		

	
		
			Les négociations climatiques et Copenhague
Rappel de l’historique

			La convention de 1992

			La convention climat, signée au sommet de Rio de 1992, entre en vigueur en 1994. Les cent quatre-vingt-quinze États signataires (les « parties ») se réunissent dans des conférences annuelles, les COP (en anglais conference of the parties). J’assiste à la troisième, en 1997, à Kyoto. Les jeunes défilent dans la rue en formant des dragons ondulants. Je me recueille dans les temples qui surplombent la ville. Soyons zen.

			Première période du protocole 2008-2012

			La conférence accouche d’un accord : le protocole de Kyoto fixe un objectif de réduction de leurs émissions aux pays développés, et seulement eux, de 5,2 % par rapport à celles de 1990, entre 2008 et 2012. Les États-Unis refusent de s’y associer. Finalement, on n’arrivera qu’à 4 %, mais l’accord aura permis d’instaurer les premières politiques climatiques, et notamment d’expérimenter les « mécanismes de flexibilité » qui permettent d’honorer une partie de ses obligations en achetant des réductions d’émission dans un autre pays, par exemple en finançant la capture du méthane dans les mines de charbon chinoises.

			De Washington à Bornéo

			En 2007, Jean-Louis Borloo m’appelle à ses côtés pour mener la négociation climatique au nom de la France. Je me retrouve à Washington où les conseillers de George Bush m’expliquent que c’est quasiment impossible de réduire les émissions. « Vous savez ce que c’est une tonne de CO2 ? », mais le projecteur du département d’État tombe en panne. Je ne connaîtrai pas la suite. Quelques mois plus tard, je crapahute dans la forêt de Bornéo. La négociation inclut désormais la lutte contre la déforestation. On veut récompenser ceux qui arrêtent de déboiser. Fort bien, mais ceux qui n’ont jamais déboisé, on ne les aide pas ? Ce serait une prime pour ceux qui se sont mal conduits. Les pays du bassin du Congo ont mieux protégé leur forêt que ceux de l’Amazonie. En témoignent les images du satellite Spot reçues à Libreville. Heureusement, les négociateurs reconnaissent la méprise.

			Borloo se mouille

			La COP 13 a lieu à Bali. L’Australie a un nouveau gouvernement. Son Premier ministre fait le déplacement pour annoncer qu’elle se joint au protocole de Kyoto, ovation ! La France parraine une opération de reconstitution du récif corallien. Jean-Louis Borloo n’hésite pas à plonger pour planter une bouture de corail. Problème : il n’avait pas emporté de maillot de bain, il est en caleçon. Les photographes immortalisent la scène. En fin de réunion, le secrétaire général de la COP, épuisé, s’effondre en larmes. Il a été rabroué par les Chinois qui lui reprochent de prendre des initiatives. Les négociations sont une interminable succession de réunions dans les endroits les plus divers, Montréal, Nairobi, Carthagène, Bangkok, Tianjin, Doha, Lima, dommage de s’enfermer dans des salles obscures. À Accra et Varsovie, nous avons même négocié dans des stades pendant que les sportifs locaux disputaient leurs parties.

			Seconde période et fin du protocole 2012-2020

			En 2012, la COP 18 de Doha décide de prolonger le protocole de Kyoto. L’Europe accepte, bonne pâte. Mais le monde a changé. Le Canada, le Japon, la Russie, la Nouvelle-Zélande refusent. Le protocole ne représente plus que 15 % des émissions mondiales. Les pays émergents, Chine, Inde, Brésil, deviennent les principaux émetteurs de gaz à effet de serre. Leur absence d’engagements devient choquante.

			L’Europe fait payer la pollution

			L’Europe, composée de quinze membres jusqu’en 2004, atteindra une baisse de 11 % en 2012. À la place d’une taxe carbone, elle invente un mécanisme de marché pour les dix mille grandes entreprises du continent. Elles ont le droit d’émettre collectivement jusqu’à un plafond qui baisse tous les ans. À l’intérieur de ce plafond descendant, les entreprises achètent des autorisations d’émettre qu’elles peuvent échanger (c’est l’ETS, European Trading System). Le prix de la tonne de CO2 augmente. Il devient plus cher de polluer, pas assez pour arrêter de polluer.

			En 2008, les vingt-sept chefs d’État européens décident de réduire de 20 % les émissions du continent pour l’année 2020. En 2014, l’effort est doublé, mais l’échéance est reportée à l’année 2030. En 2021, les 40 % deviennent 55 %. Désormais, l’Europe vise la neutralité carbone en 2050, un terme plus vague qu’un objectif chiffré. Il signifie que l’on peut compenser une partie des émissions par des absorptions de CO2, en fait des arbres ou une forme de stockage du CO2. Naguère, quand les verts étaient au gouvernement en France et en Allemagne, ils avaient refusé de compter les forêts alors que Clinton l’aurait souhaité. La querelle avait fait capoter la COP 6 de La Haye en 2000.

			La France verse dans la surenchère

			La France a dépassé l’objectif qui lui était assigné par l’Europe au titre du protocole de Kyoto. Les lois issues du Grenelle de l’environnement de 2009 l’engagent à diviser par quatre en 2050 ses émissions de 1990. La loi sur la croissance verte de 2015 confirme cet objectif et fixe une étape intermédiaire de moins 40 % en 2030. La loi Énergie et Climat de 2019 prévoit l’adoption d’une loi tous les cinq ans pour piloter la politique de l’énergie. Constatant que la France n’est pas sur la trajectoire de la division par quatre, les députés lui substituent une division par six ! Comme si l’on vous obligeait à courir le cent mètres en douze secondes alors que vous n’avez pas été capable de le courir en quinze.

			Étonné par ce qui me paraît une surenchère de papier, je demande à Matthieu Orphelin, élu macroniste en rupture de ban, s’il ne serait pas plus efficace de se demander pourquoi la France dévie de la trajectoire et d’y remédier, au lieu de monter encore la barre. « Non, non, me répond-il, il faut désigner le but à atteindre, la neutralité carbone. »

			C’est aussi, me semble-t-il, une recette pour faire condamner l’État à tout coup si la France n’est pas dans les clous. Enfin, dernière en date, la loi Climat et Résilience de 2021, qui veut astreindre la vie quotidienne des Français aux exigences climatiques, adopte in fine l’objectif européen, moins 55 % en 2030.

			L’accord de Paris est un succès français

			En 2015, la COP 21 est un succès français : l’accord de Paris remplace le protocole de Kyoto. Il s’applique à tous les États à partir de la COP 26 de Glasgow. Chaque État est appelé à rendre publics tous les cinq ans son engagement de réduction et sa politique climatique nationale en les améliorant à chaque échéance. L’addition des promesses de réduction devrait permettre à l’humanité de rester « nettement » sous la barre des 2 °C d’augmentation de la température moyenne de la surface terrestre et d’atteindre la neutralité carbone à la fin du siècle. Nous n’y sommes pas. Cependant, les émissions des pays développés commencent à baisser.

			C’est comment une COP ?

			Ces COP sont des rassemblements d’environ trente mille participants, organisés durant quinze jours dans les pavillons d’un parc des expositions ou à l’intérieur de grands chapiteaux montés pour l’occasion. Ils sont divisés en deux groupes distincts. D’un côté, protégés de la cohue, les négociateurs officiels qui représentent les États signataires. De l’autre, la foule des associations, des chercheurs, des journalistes, des entreprises, voire des personnalités qui viennent se faire photographier pour dire qu’elles y étaient. Les deux groupes s’ignorent. La société civile espère le grand plan qui va sauver le monde. Les négociateurs épluchent des mots.

			Les négociateurs, bienvenue chez les peseurs d’œufs de mouches

			Le nombre des négociateurs d’un pays peut aller de un à cent selon les moyens de l’État. Une forte délégation permet de relever les négociateurs qui s’endorment après une nuit blanche. Pour les plus petites, les instructions s’en tiennent à la défense d’un secteur vital pour son pays. Je me souviens d’un négociateur me disant que son seul souci était qu’on ne touche pas au pétrole ! Tandis que le chef négociateur américain n’admettait pas qu’on demande des efforts à son pays puisqu’il défendait le monde libre !

			Beaucoup se connaissent de COP en COP. Ils sont souvent membres de la représentation de leur pays aux Nations unies de New York où ils participent aux travaux de la Commission économique de l’assemblée générale. C’est une commission réservée aux seconds couteaux, les ambassadeurs se réservant les affaires nobles, paix, guerre et cocktails. C’est qu’il y a toujours une fête nationale à célébrer parmi les cent quatre-vingt-quinze États membres. C’est très commode pour rencontrer les collègues.

			La négociation climatique est épuisante, éclatée en vingt discussions différentes qui, parfois, n’aboutissent pas. Les négociateurs ne cessent d’ajouter des sujets à la négociation comme si le climat devait annexer toutes les affaires du monde, le développement, le système financier, le transfert des techniques, la formation, les peuples indigènes, la place des femmes… Impossible de tout suivre. Le matin, les négociateurs sont heureux de prendre connaissance d’un résumé des négociations de la veille fourni par des ONG bienveillantes.

			Picaillons, atténuation, adaptation, géo-ingénierie

			Aux Nations unies, les pays en développement sont majoritaires et ne cessent d’insister sur les inégalités mondiales, la responsabilité des pays industriels, les besoins de financement, l’équilibre Nord-Sud dans la conduite des débats. Les pays industriels sont appelés les payeurs, c’est assez clair. Les petits États insulaires sont de bons médiateurs parce qu’ils sont nombreux et ne coûtent pas trop cher à satisfaire pour gagner une majorité.

			La négociation climatique a commencé par la répartition entre les pays des efforts de réduction des émissions. La réduction s’appelle, dans le jargon onusien, la « mitigation », un terme timide. Les Français utilisent le mot « atténuation ». On aurait pu être plus ambitieux, vouloir l’arrêt ou la suppression des émissions. Non, on est restés étriqués.

			On parlait peu d’« adaptation ». On se disait que c’était jouer battu et considéré comme défaitiste. Aujourd’hui, l’adaptation prend presque le pas sur la mitigation puisque le climat a commencé ses destructions et que la mer monte inexorablement.

			Un nouveau chapitre pourrait voir le jour : l’ingénierie planétaire. Des chercheurs pensent pouvoir refroidir la surface de la Terre en voilant le Soleil. Ils suggèrent de créer une pollution volontaire du ciel en envoyant par avion dans la stratosphère des gouttelettes d’acide sulfurique qui réfléchiraient en partie la lumière. Quel serait l’impact du projet ? Un refroidissement passager, des pluies acides, de beaux couchers de soleil, nul ne sait vraiment. Ce serait vraiment un dernier recours pour gagner du temps, car le seul moyen de restaurer le climat est de mettre un terme aux émissions des gaz à effet de serre.

			Notre homme mémoire

			J’en profite pour rendre hommage à l’un de nos meilleurs négociateurs, Paul Watkinson, qui a dû participer à toutes les COP climat depuis le début. C’est la mémoire vivante de l’équipe de France du climat, avec laquelle j’ai eu le bonheur de travailler quelques années.

			Arrivée des ministres

			Au bout d’une semaine, les ministres arrivent au « segment à haut niveau » de la COP. Ils sont censés sortir les débats des impasses parce qu’ils ont l’autorité politique de trancher un dilemme, quand le négociateur n’a pas reçu l’instruction idoine. Mais celui-ci apprécie peu l’ingérence de son ministre. Les négociateurs des Affaires étrangères du Brésil m’affirment considérer leurs ministres comme des démagogues tandis qu’eux-mêmes sont les vrais dépositaires de l’intérêt à long terme de leur pays.

			Des sommets pour donner des instructions

			C’est tout de même surprenant qu’une question aussi cruciale que le changement climatique soit laissée à une foule de négociateurs de second rang. Cent quatre-vingt-quinze États défendant leur intérêt particulier ne font pas l’humanité défendant l’intérêt commun. Aucun État ne peut mettre sous cloche son bout de ciel. L’avenir du monde vivant sur sa planète devrait concerner au premier titre les chefs d’État. Parce qu’ils sont capables de s’extraire de la défense étroite de leur pays pour embrasser celle de la planète entière. Encore faut-il les réunir avant les COP pour entendre leurs décisions en évitant la litanie des monologues.

			À Copenhague Sarkozy renverse la table

			Une fois, en 2009 à Copenhague, ils sont convoqués à la fin pour clore la COP. Tout est prévu pour célébrer le succès par un dîner au palais royal, et tout va de travers. Les ministres invités avant l’heure mettent la pagaille. La présidence danoise laisse imprudemment entendre qu’elle a en poche un texte d’accord rédigé avec les États-Unis. La négociation piétine, s’achemine vers un échec. Vient la session des chefs d’État. Ils sont cent vingt. Quand arrive son tour, Nicolas Sarkozy renverse la table.

			Avec une impétueuse énergie, il refuse « les discours qui ne se confrontent jamais », il appelle ses collègues à négocier face à face, toute la nuit s’il le faut, un accord politique qui sera transformé ultérieurement en texte juridique, il demande la tenue d’une réunion après le dîner, il interpelle la salle : « Qui osera dire à cette tribune qu’il ne faut pas un organisme […] pour comparer le respect des engagements de chacun ? » « Qui osera dire que les deux degrés d’augmentation de la température ne passent pas par la réduction de 50 % des émissions, dont 80 % pour les pays riches ? » Qui osera dire, qui osera dire… Applaudissements. Il a gain de cause.

			Jusqu’au bout de la nuit

			L’ennui c’est que la réunion n’a pas été prévue. Il n’y a qu’une petite salle inconfortable au premier étage. Vingt-six chefs d’État s’entassent, sélectionnés par les Danois comme un échantillon des cent vingt. Pas de place pour les interprètes. Un militaire garde la porte, mais il ne sait pas qui est qui. Entrent et sortent des conseillers, des aides de camp et même des badauds qui prennent des photos ! Du jamais vu. Pêle-mêle la discussion s’engage. Obama a vu les Chinois, Sarkozy s’entend avec Lula. Les chefs d’État parviennent à un accord, le Brésil, l’Inde, le Mexique, la Chine sont à bord. Les deux degrés, la transparence des informations, les 100 milliards de dollars par an pour les pays pauvres, les 80 % de réduction des émissions des pays du G7. Tout cela est dedans. Les représentants des petites îles réclament 1,5 °C. La Chine n’est pas d’accord. L’ambassadeur s’absente pour téléphoner à Pékin. Finalement ce sera « si la science le dit ».

			Succès ou échec ?

			Le lendemain, les chefs d’État et les ministres repartent. Les négociateurs reprennent la main. L’assemblée est présidée par le Premier ministre danois Rasmussen, incapable de s’imposer. Le Venezuela de Chávez, la Bolivie de Morales, le Cuba de Castro, le Nicaragua d’Ortega refusent l’accord. Ils s’appellent les « bolivariens ». Le Soudan d’el-Bechir se joint à eux. Leurs délégués tapent sur leur table. Les mêmes tenteront de faire capoter les COP suivantes, mais les présidences seront plus fermes. Rasmussen s’en va. Il a un déjeuner. Résultat, la COP de Copenhague « prend note » de l’accord, ne l’adopte pas. C’est en apparence un échec. En réalité, une avancée politique qui entérine les éléments clés d’un accord ultérieur.

			Moralité

			Au tribunal des associations, les écologistes se lamentent, dénoncent « l’arrogance de quelques chefs d’État ». Jadot, tout juste élu au Parlement européen, enfonce le clou : « Les dirigeants des grands pays ont transformé cette conférence en show, et plutôt que d’assumer leur échec sont partis par la petite porte. » Nicolas Hulot est « consterné ». La presse se met à l’unisson. C’est l’échec.

			Bien entendu, personne ne s’en prend aux bolivariens.

			Foin des surenchères stériles, moi j’ai assisté à un événement majeur : des chefs d’État prenant magnifiquement leurs responsabilités. La politique au poste de commande. Je sais maintenant que c’est comme cela qu’on avancera dans la bataille contre le changement climatique : les plus hauts responsables négociant eux-mêmes, pied à pied, au lieu de lire des discours écrits par leur entourage, au lieu de laisser le bateau aux mousses.

			Mon cousin d’Amérique

			Il y a du nouveau. Les États-Unis sont de retour. Le président Biden a nommé un prestigieux envoyé spécial pour le climat, l’éminent diplomate John Kerry, qui a fort à faire pour convaincre cent quatre-vingt-quinze gouvernements de faire plus. Il court le monde sur les lignes commerciales avec sa valise à roulettes, lui qui avait à sa disposition un avion militaire et une dizaine de collaborateurs quand il était secrétaire d’État. Il était passé voir la famille en Bretagne pendant quelques jours après la commémoration du débarquement en Normandie. Un cortège de voitures l’accompagnait, dont l’une, blindée, gardait son moteur en marche jour et nuit, prête à démarrer en trombe. Il venait participer à la fête de la Libération de Saint-Briac le 15 août et donner un discours depuis le balcon de la mairie. C’est peu banal d’avoir un cousin qui aurait pu devenir le président des États-Unis. Nous nous connaissons depuis l’enfance. Nous allions pêcher des pieuvres dans les rochers. C’est un sportif, hockey, football, planche à voile, vélo.

			Je me souviens d’un coup de téléphone, en 1968 quand j’étais à la Sorbonne. Lui était à San Diego et partait pour le Vietnam où il allait être blessé trois fois. En 1971, il organise la marche sur Washington des vétérans du Vietnam contre la guerre et devient célèbre en témoignant devant le Sénat : « Comment demandez-vous à quelqu’un d’être le dernier à mourir pour une erreur ? » En 1984, il devient sénateur du Massachusetts, constamment réélu ensuite. En 2004, il gagne les primaires démocrates pour la présidentielle, mais échoue de peu en novembre derrière George Bush junior.

			Je suis allé me faufiler dans les travées de la convention démocrate de Boston. Discrètement, pour ne pas dévoiler les liens du candidat avec les Français que les républicains traitent de singes dégonflés. Un obscur élu de l’Illinois fait un super discours. Son nom ? Obama, qui l’emportera quatre ans plus tard. En 2009, Kerry devient le président de la Commission des Affaires étrangères du Sénat. En 2013, il est nommé secrétaire d’État. Il est celui qui voulait la paix avec l’Iran.

			Depuis le premier Jour de la Terre de 1970, il a toujours été un défenseur de l’environnement. Son sujet, ce sont les océans. Il était au sommet de Rio de 1992, je l’ai vu à toutes les COP parler du climat à des salles bondées. Quand il vient à Paris, nous nous retrouvons au restaurant. Il me demande de réunir pour lui des militants, des associations, des élus, des scientifiques, des chefs d’entreprise. Il veut toujours convaincre. Sans doute est-il l’une des rares personnalités mondiales à inspirer confiance. Je me demande si les COP climatiques le méritent.

			Pas la peine de négocier si on fait la guerre

			Parce que toute l’administration des États-Unis doit être à l’unisson. L’engagement du président Biden annonce une embellie dans la négociation, mais l’Amérique a quelques efforts domestiques à faire pour convaincre les autres pays de renforcer leurs engagements. Biden n’a pas une majorité suffisante pour mener une politique climatique ambitieuse conjuguée à un plan de modernisation des infrastructures des États-Unis. Et comment peut-il montrer tant d’arrogance et d’agressivité dans sa politique étrangère, marcher sur ses alliés, traiter Poutine d’assassin, menacer les Chinois et demander suavement de mettre à part la question climatique ? Biden est-il un va-t-en-guerre ? La diplomatie du climat ne peut s’abstraire de la géopolitique ni des bruits de bottes.

			Le rêve européen de Romain Gary

			Nous avions toujours eu un préjugé favorable pour l’Union européenne. Elle représente la paix. Elle amorce le dépassement des États. Et son histoire tâtonnante illustre un cheminement pragmatique sans but préétabli. Je me souviens d’un café avec Romain Gary que mes parents avaient connu à Londres. Son Éducation européenne m’avait marqué autant que ses Racines du ciel, si prophétiques. Olivier Wormser était présent. Il avait négocié le traité de Rome.

			De six à quinze, l’Europe accueille douze pays de plus après la chute du mur de Berlin. La plupart sont hostiles à la Russie alors que nous aurions intérêt à entretenir de bonnes relations avec une puissance qui n’est ni la Chine ni les États-Unis. Nous avons applaudi Maastricht, la monnaie unique et la libre circulation de l’espace Schengen. Aujourd’hui, nous sommes perplexes. Le Parlement européen s’épuise dans des résolutions interminables qui se perdent dans les sables ou mènent la défense des droits humains aux plus extrêmes minorités. Plus l’Europe s’élargit, plus elle se dilue. Nous avons besoin d’un nouvel élan.

			L’Europe lambine

			Le retour des guerres dans les Balkans, les interventions américaines au Proche-Orient, l’échec de la Constitution européenne, les conflits de la Géorgie et de l’Ukraine, le départ du Royaume-Uni ont apporté des inquiétudes inédites. Le monde est devenu plus dangereux, les dépenses militaires augmentent. Entourée d’une jungle de carnassiers, l’Europe imperturbable entretient son coquet jardin d’enfants. Tout à la défense des consommateurs, elle n’a pas poussé à la création d’entreprises mondiales, elle ne s’est pas préoccupée d’une défense commune, elle n’est pas intervenue dans les affaires du monde, et en plus, elle s’est laissée surprendre par la pandémie.

			Entre-temps, le traité de Lisbonne a embrumé les institutions. Les enceintes discrètes se multiplient, que ce soit les trilogues de négociation entre la Commission, le Conseil des États et le Parlement, ou les obscurs comités voués à la législation dite « secondaire », qui recouvre les actes délégués ou d’exécution, en fait des faux-nez du pouvoir administratif grandissant de la Commission. L’Union européenne a ainsi adopté un règlement sur la création d’une classification des activités favorables au climat pour en faciliter le financement. C’est la fameuse « taxonomie ». Mais le détail de la classification est laissé aux actes délégués à la Commission.

			La Commission oublie le CO2

			Dans les cinquante dernières années, l’essentiel de la législation environnementale de la France est venu de Bruxelles. On peut dire que l’Europe a été le moteur du rapprochement entre l’économie et la protection de l’environnement. Mais dans la lutte pour le climat, la mécanique s’enraye. Autant l’action est déterminée dans l’électrification des automobiles et les obligations des dix mille plus grandes entreprises européennes, autant la Commission se trompe de cible pour le reste de l’économie et la réglementation des bâtiments.

			Au lieu de viser la réduction des émissions de CO2 elle pousse à la réduction de la consommation d’énergie en valeur absolue, que l’énergie soit décarbonée ou fossile, et à l’augmentation des sources renouvelables. Il n’y a aucune incitation à substituer une énergie décarbonée, et pas simplement renouvelable, comme l’électricité d’origine nucléaire, aux énergies fossiles qui couvrent, rappelons-le, 80 % des besoins en énergie de l’Europe.

			L’Europe n’aime pas le nucléaire

			À la vérité, la Commission n’aime pas le nucléaire et ne veut pas l’inclure dans la taxonomie, soutenue en cela par l’Allemagne, l’Autriche, le Luxembourg et l’Espagne. Nombre de directives du pacte vert l’excluent de fait, empiétant sur la compétence des États à choisir librement leur mix énergétique. Sous couvert de politique climatique, l’Europe impose les sources d’énergie de son choix. Par ailleurs, la politique suivie depuis 1998 pour établir un marché européen de l’énergie n’a eu de cesse de démanteler EDF et de l’obliger à vendre à bas prix une partie de l’électricité de ses centrales nucléaires à ses concurrents. Le monde à l’envers !

			L’électricité des autres

			Le marché européen de l’électricité devait garantir un approvisionnement stable, à un prix abordable pour les consommateurs, tout en réduisant les émissions nuisibles au climat. À l’entrée de l’hiver 2021-2022, nous frôlons la panne parce que nous n’investissons pas dans de nouvelles centrales, mais au contraire nous nous amusons à les fermer. Lorsque les renouvelables mènent la danse et font baisser le prix de l’électricité, les centrales pilotables ne sont pas rentables. Mais en l’absence de vent pour les éoliennes, le prix de gros de l’électricité en Europe repose sur celui du gaz qui fournit 20 % de l’électricité consommée en Europe. Or la demande mondiale de gaz a considérablement augmenté depuis la reprise, tirant les prix à la hausse. C’est tout de même absurde de soumettre notre filière électrique autosuffisante aux aléas de la météo et des marchés européens. Ne serait-ce pas le moment de se demander si l’électricité n’est pas, en fin de compte, un service public ?

			« Vous les Européens »

			Pourtant je me sens européen. Dans les négociations climatiques, les représentants d’Afrique ou d’Asie nous voyaient comme un peuple uni sur un continent où ils se seraient volontiers établis tant il paraissait désirable : « You Europeans », disaient-ils, vous les Européens. Les négociations des Nations unies commençaient à 10 heures pour laisser le temps aux groupes de se concerter, les soixante-dix-sept qui rassemblent les pays en développement avec la Chine, l’AOSIS, qui réunit les petites îles, et l’Union européenne. Nous nous retrouvions à vingt-huit autour d’une table avec les autres membres de nos équipes assis sur des chaises à l’arrière. Et nous commencions la journée par couper les cheveux en quatre, une grande spécialité européenne qui ne sert à rien dans la négociation multilatérale. C’est là que j’ai découvert que l’Europe n’avait guère de pouvoir de négociation.

			Car tout le monde savait ce qu’elle pouvait accepter. Les allers-retours internes à l’Europe étaient connus de tous. Les décisions du conseil étaient publiques. Nous ne pouvions qu’adopter sans condition la position la plus accommodante. Pour autant, il nous arrivait de nous disputer entre Européens. Je me souviens de mes colères quand mes partenaires allemands me demandaient si la France allait travailler avec eux ou rester dans le Club Méditerranée. Un jour, à Bordeaux, le président du Parlement européen, s’étant moqué de la peur du plombier polonais, avait ajouté que son hôtel aurait bien mérité ses soins. Cette arrogance m’était insupportable. Mais bon, l’union est un combat !

			RIO+20, l’humanité sur sa planète : une vue d’ensemble

			J’ai eu la chance de travailler plusieurs années aux Nations unies pour préparer le sommet Rio+20 et commencer à mettre en œuvre ses recommandations. Les États membres voulaient faire le bilan des années qui avaient suivi le sommet planète Terre de 1992. Est-ce que la pauvreté avait reculé ? Est-ce que le développement soutenable avait progressé ? C’était l’occasion d’avoir une vue d’ensemble de la situation de l’humanité sur sa planète. Parce que, il faut bien le dire, j’en avais assez de tout réduire au climat et à l’énergie.

			La conférence eut lieu en juin 2012, au même endroit que le premier sommet vingt ans auparavant. J’avais pu réunir une vaillante équipe qui organisa parallèlement au sommet des dialogues très suivis. Le secrétaire général des Nations unies, Ban Ki-moon, était un homme simple et un diplomate discret. Il m’intriguait quand il parlait au téléphone avec Poutine ou un autre. « Il y avait de la friture sur la ligne. Je n’ai pas compris grand-chose. » Ce ne devait pas être grave ! Un groupe d’anciens chefs d’État et de Premiers ministres participait aux travaux, « les Aînés ». Ils suggéraient de faire tout ce qu’ils n’avaient pas fait eux-mêmes lorsqu’ils étaient au pouvoir. Ah ! si on pouvait réunir les futurs chefs d’État plutôt que les anciens !

			La conférence déboucha sur la décision de fixer des objectifs de développement durable (ODD) unissant la lutte contre la pauvreté à la protection de l’environnement. C’était la première fois que les Nations unies liaient les deux exigences. La proposition émanait de la Colombie. Quant à l’idée des objectifs, elle venait de Kofi Annan qui, voulant rompre avec les grands mots, avait lancé au tournant du siècle les huit objectifs du Millénaire pour le développement. Ils se sont révélés un succès parce qu’ils fixaient des cibles mesurables qui avaient mobilisé les pays et concentré les financements. Rio+20 suivit l’exemple avec dix-sept ODD à atteindre en 2030. La présidente du Brésil voulait absolument que la conférence soit un succès. Quand l’Arabie et le Vatican s’opposèrent au droit des femmes de contrôler la procréation, elle convainquit Hillary Clinton d’accepter un compromis fondé sur la santé. Realpolitik, quand tu nous tiens !

		

	
		
			Les verts nous plantent

			Oui les verts se plantent et nous plantent avec eux

			Pourquoi ? Parce qu’ils sont prisonniers des prises de position passées, celles des années où l’on ignorait ou mésestimait le changement climatique. Et ils n’osent pas les remettre en cause de peur d’affaiblir leur parti. Or le changement climatique ouvre une nouvelle période historique. Il crée une planète inhospitalière, il engendre un âge de révolutions. Il bouleverse les idées et les programmes.

			L’année charnière est 1988. Avant cette date, c’est facile d’être opposé au nucléaire. On se dit qu’on a du pétrole, du gaz, du charbon. Après 1988, on découvre qu’on ne doit plus brûler de pétrole, de gaz, de charbon. On a donc besoin, comme l’affirment les scientifiques du GIEC, de toutes les sources d’énergie qui n’endommagent pas le climat, particulièrement celles qui produisent de l’électricité sans émettre de CO2 : les renouvelables, comme le nucléaire.

			En effet, l’électricité doit jouer un rôle central dans la préservation du climat puisqu’elle peut être produite sans l’endommager. La performance climatique, j’insiste sur le mot climatique, doit devenir la mesure de nos actions, de nos techniques, de nos économies, de nos vies, avant même la performance énergétique qui lui est subordonnée.

			Or les verts, et beaucoup d’écologistes, n’aiment pas l’électricité. Ils restent bloqués sur une conception de la performance énergétique qui ignore le climat. Ils sont encore dans l’écologie primitive.

			Je sais que c’est un peu ardu. Nous sommes au cœur de la démonstration. Je vais expliquer comment j’ai changé depuis 1988 et comment je veux persuader tous les écologistes de changer avec moi.

			A. L’écologie primitive ignore le dérèglement du climat

			La performance énergétique commande, elle écarte l’électricité

			Tout a commencé dans les années 1970.

			Nous, écologistes, nous nous sommes concentrés sur l’énergie. Normal, elle est au centre de la nature et de l’économie. Sans énergie il n’y a plus rien.

			On arrête d’extraire

			Nous voulions favoriser les énergies de revenu contre les énergies de stock. La Terre est baignée par le Soleil qui met en route le vent, le cycle de l’eau, la croissance des plantes, les animaux. Si on se branche sur les énergies issues du Soleil, on n’épuise pas les ressources stockées dans le sol, le charbon, le pétrole, l’uranium. Donc on habite la planète en bon locataire. D’autant que les énergies de stock sont sales et causent des accidents.

			Les énergies de revenu sont appelées aujourd’hui les renouvelables. À côté des sources provenant du Soleil, on trouve la chaleur de la Terre et le mouvement des marées. Nous étions donc favorables aux renouvelables.

			Tout électrique tout nucléaire

			Arrive le programme nucléaire de Pierre Messmer en 1973. L’énergie nucléaire est une énergie de stock puisqu’elle est produite à partir d’une ressource minérale : l’uranium. Mais nous étions surtout méfiants à cause de la radioactivité et du gigantisme du programme. Et, par-dessus le marché, EDF serinait son slogan « tout électrique, tout nucléaire » qui nous paraissait tout de même despotique.

			Nous avons donc combattu les centrales nucléaires. Nous avons employé toutes sortes de moyens, manifestations, pétitions, procès, brochures. L’un de ces moyens était de lutter contre l’usage de l’électricité puisque c’était la forme d’énergie produite par les centrales nucléaires.

			Nous avons démontré que la production d’électricité gaspillait de l’énergie. En effet, les centrales nucléaires ne transforment en électricité que le tiers de l’énergie thermique produite par la fission de l’uranium. Les deux autres tiers sont de la chaleur perdue. Ce mauvais rendement n’est pas le propre des centrales nucléaires, toutes les centrales électriques perdent les deux tiers de l’énergie produite, que la source soit du charbon, du fioul ou de l’uranium. Seules les turbines à gaz modernes, lorsqu’elles réutilisent la vapeur qu’elles produisent dans une chaudière supplémentaire (cycle combiné), sont capables de doubler ce rendement, c’est pourquoi le gaz a pris une place grandissante dans la production d’électricité.

			Haro sur le chauffage électrique

			Nous avons donc contesté le chauffage électrique en expliquant qu’il valait mieux mettre le charbon ou le fioul directement dans la chaudière de la maison plutôt que dans une centrale électrique qui allait perdre les deux tiers de la chaleur. Quel était l’intérêt de produire cette chaleur avec autant de perte pour la transformer en électricité, pour revenir ensuite à la chaleur dans des radiateurs ? Faire passer le courant à travers la résistance d’un radiateur pour créer de la chaleur nous paraissait presque une perversion.

			Nous n’avons cessé depuis de décrier l’effet Joule (du nom de James Prescott Joule, l’ingénieur anglais qui a découvert en 1840 que l’électricité créait de la chaleur quand elle passait dans un métal). Nous protestions contre le choix d’équiper les logements en radiateurs électriques rudimentaires (en fait des convecteurs qui envoient l’air chaud vers le haut). Nous les surnommions des grille-pain. Nous expliquions qu’en cas de grands froids, quelques jours par an, ils consommaient plus d’électricité que la France n’en pouvait produire.

			L’électricité nous paraissait le symbole d’un enchaînement généralisé. Tout en dépendait, de la cuisine à la salle de bains, de l’ascenseur à la porte codée, du tram au train. Chaque grève révélait sa progression, même les autres énergies lui étaient soumises : les pompes à essence ne fonctionnaient pas, le thermostat de la chaudière à gaz était à l’arrêt ! Bref, le fil électrique était le fil à la patte qui nous attachait à la mégamachine industrielle.

			Économiser l’énergie

			Notre sentiment rejoignait les mots d’ordre qui suivirent la guerre du Kippour. « Nous n’avons pas de pétrole, mais nous avons des idées », la principale étant qu’il fallait économiser l’énergie. C’est alors qu’ont commencé les efforts qu’on regroupe aujourd’hui sous le titre d’efficacité ou de performance énergétique et qui visent à réduire la consommation d’énergie.

			Peut-être aurait-on pu dire « efficience », mais il aurait fallu expliquer la différence. Couper une motte de beurre avec une tronçonneuse est efficace, mais pas efficient. Quoi qu’il en soit, beaucoup d’écologistes se sont passionnés pour les économies d’énergie. Ils ont créé des associations et des entreprises de conseil qui ont aujourd’hui pignon sur rue.

			Les Robespierre du milliwatt

			Leur spécialité est la chasse à l’énergie perdue, qu’elle soit mesurée en calories, joules, tonne d’équivalent pétrole (tep) ou kilowattheure (kWh). Ils cherchent à améliorer l’isolation des bâtiments, le rendement des machines, des appareils, des chaudières. Ce sont les traqueurs des calories fuyardes. Un travail utile si les bénéfices escomptés sont en rapport avec le coût des améliorations proposées. L’économie d’énergie ne doit pas tourner à la pingrerie obsessionnelle, autrement les gentils spécialistes des économies d’énergie deviennent, comme Jekyll et Hyde, les implacables Robespierre du milliwatt.

			Diviser par deux la consommation d’énergie ?

			Aujourd’hui, le cadre réglementaire a repris beaucoup de ces idées. L’Europe a fait de l’efficacité énergétique le principe directeur de sa politique climatique, avec le développement des renouvelables. La loi française vise une réduction de la consommation d’énergie de moitié en 2050 par rapport à 2012. Les vendeurs d’énergie sont tenus de mener à bien des réductions de consommation dans tous les domaines. Elles finissent par renchérir le coût de l’énergie, car les réductions les plus faciles sont réalisées et qu’il faut financer les nouvelles.

			Un curieux calcul

			À l’appui de ces orientations, la consommation d’énergie des bâtiments est calculée en ajoutant à l’énergie facturée une estimation de la quantité d’énergie qu’il a fallu dépenser au départ pour produire et acheminer la forme d’énergie utilisée dans le bâtiment. Ainsi, on voit mieux le rendement de la chaîne de transformation de l’énergie en amont de la consommation finale.

			Le raisonnement devrait s’appliquer au gaz ou au pétrole puisqu’il faut creuser des puits, bâtir des pipelines, raffiner le brut, transporter le fioul ou compresser le gaz. Mais curieusement, le calcul du rendement est réservé à l’électricité. Elle seule est pénalisée à cause de l’efficience médiocre des centrales électriques et parce qu’elle est une forme secondaire de l’énergie.

			L’électricité est punie

			Le charbon, le pétrole et le gaz naturel sont disponibles tels quels dans la nature, on peut les récolter. On les appelle des énergies primaires. L’électricité, elle, ne s’offre pas, sinon dans les éclairs qu’on ne sait pas capturer. Ce n’est pas une source, mais une forme d’énergie produite à partir de la transformation d’une source primaire. Elle se transporte, se prête à de multiples usages, se transforme, on dit que c’est un vecteur. Lorsqu’elle arrive au bâtiment, elle devient l’énergie finale, celle qui est consommée par son destinataire, le client final.

			Compter en énergie primaire, c’est donc handicaper l’électricité en l’alourdissant d’un facteur que l’on estime représenter l’énergie nécessaire à sa fabrication. On appelle ce facteur « le coefficient de conversion ». Chaque pays a le sien. Il fait l’objet de calculs ésotériques des spécialistes des économies d’énergie qui aboutissent dans la réglementation à multiplier artificiellement par plus de deux la consommation d’énergie des bâtiments chauffés à l’électricité.

			Une réglementation qui favorise le gaz

			C’est ainsi que le diagnostic de performance énergétique (DPE) qui est obligatoire avant de vendre ou de louer un bien immobilier, classe, à qualité du bâti égal, le bâtiment chauffé au gaz devant celui qui est chauffé à l’électricité. En somme, la réglementation a favorisé les énergies fossiles, principalement le gaz naturel. On peut donc dire que les écologistes ont réussi à convaincre les gouvernements de se méfier de l’électricité.

			Des verts gazeux

			Cette aversion contre l’électricité, nourrie d’une répulsion à l’égard du nucléaire, est fortement ancrée dans les programmes des verts. C’est presque un dogme. La candidate Eva Joly affirme qu’il faut préférer le chauffage par le gaz au chauffage électrique, Greenpeace demande à la ministre Cécile Duflot d’interdire le chauffage électrique. Lorsque la réglementation thermique des bâtiments est publiée à la suite du Grenelle de l’environnement, le journal Les Échos titre : « L’énergie électrique fragilisée, le gaz renforcé ».

			1988, patatras arrive la révolution du climat

			On finit par comprendre que le changement climatique est la priorité numéro un d’une politique écologique parce qu’il crée une Terre de catastrophes naturelles. Ce moment commence avec la création du GIEC en 1988, mais il faut du temps pour que cela monte au cerveau. Un seul écologiste avait compris, Jean-Marc Jancovici. Inlassable pédagogue, pro de la règle à calcul, orateur péremptoire, il n’a cessé depuis d’enseigner le changement climatique aux Français.

			B. L’écologie moderne combat le dérèglement du climat

			La performance climatique commande de privilégier l’électricité

			Le changement climatique change tout

			Le changement climatique impose aux gouvernements, aux entreprises, aux collectivités, aux partis de tout revoir, leurs priorités, leurs programmes, leurs analyses. Les verts ne l’ont pas compris. Ils ne sont pas les seuls. Désormais, l’impératif catégorique est la chasse aux émissions de gaz à effet de serre, CO2, méthane et quelques autres. Pour éviter un réchauffement fatal, il faut arrêter de brûler les combustibles fossiles. Il faut laisser sous terre le charbon, le pétrole et le gaz naturel.

			Nos choix d’énergie des années 1970 étaient erronés

			Nous pensions que brûler du gaz fossile pour se chauffer, c’était plus intelligent qu’employer de l’électricité. Nous avions tort. Promouvoir le gaz fossile est une faute. La décarbonation est vitale. Notre pays doit utiliser exclusivement des sources d’énergie décarbonée et des vecteurs eux aussi décarbonés. Il faut donc adapter le logiciel écologiste au changement climatique. Les verts voudraient au contraire assujettir le changement climatique à leur logiciel périmé.

			Le nucléaire est un moindre mal

			Qu’est-ce qui change ? Nous restons évidemment acquis aux renouvelables, mais nous sommes obligés d’admettre que l’énergie nucléaire, parce qu’elle est décarbonée, devient nécessaire pour remplacer le charbon, le fioul et le gaz. Ceux qui la considèrent comme un mal doivent maintenant la voir comme un moindre mal par rapport aux conséquences du bouleversement climatique. Et dès lors accepter de veiller à sa sécurité et à ses déchets, en un mot de vouloir l’améliorer.

			La performance climatique remplace la performance énergétique

			Nous restons acquis à l’efficacité énergétique, mais à condition qu’elle soit au service de la décarbonation. Précision importante parce que, à ne considérer que le rendement, le combustible fossile est gagnant. Il faut au préalable lui substituer une énergie décarbonée. L’efficacité énergétique se mesure après la substitution. La performance climatique doit primer sur la performance énergétique.

			Beaucoup sont restés en arrière. La Commission européenne ne se réfère pas à l’efficacité climatique, mais uniquement à l’efficacité énergétique. Elle veut diminuer la consommation d’énergie des Européens pour préserver le climat. Mais elle ne fait pas la différence entre les énergies décarbonées et les autres. Or ce n’est pas l’énergie qui altère le climat, ce sont les émissions des énergies fossiles. Ce parti pris de la Commission est sans doute inspiré par l’Allemagne dont le renoncement au nucléaire et la dépendance aux sources fossiles l’acculent à réduire sa consommation d’énergie, si elle en est capable, afin de l’alimenter uniquement par des renouvelables.

			Décarboné plus que renouvelable : le vocabulaire n’est pas anodin puisque le recours restreint aux renouvelables exclut le nucléaire, tandis que le choix des énergies décarbonées l’inclut. Les énergies renouvelables font partie des énergies décarbonées et concourent à la protection du climat, à condition que la source d’énergie pilotable qui supplée à leur intermittence soit, elle aussi, décarbonée.

			Ajoutons qu’il nous manque une définition de la performance qui ne s’arrêterait pas au CO2 ni à l’énergie, mais qui inclurait les matériaux nécessaires à la mise en œuvre d’un service ou à la fabrication d’un produit. L’économie ne considérait que la productivité du travail, elle doit s’intéresser aussi à la productivité des ressources naturelles. Nos installations de production d’énergie nécessitent des matériaux, des métaux, du ciment, de l’eau. Moins, c’est mieux. Nous y venons avec les analyses de cycle de vie.

			Les trois vecteurs décarbonés d’aujourd’hui

			Pour assurer une consommation finale d’énergie décarbonée dans tous les secteurs de la société, nous avons à notre disposition trois véhicules, trois « vecteurs » qui nous imposent de recourir aux sources décarbonées qui les produisent : l’électricité, la chaleur (ou vapeur), l’hydrogène. Un quatrième se profile avec le développement des carburants soutenables pour l’aviation (les SAF ou Sustainable Aviation Fuels).

			Dans la lutte pour le climat, l’électrification est l’une des principales voies du salut. Tout le contraire de ce que nous pensions naguère. Parce que l’électricité peut être produite sans émettre de CO2, grâce à l’hydraulique, au nucléaire, au solaire photovoltaïque et aux éoliennes. Il faut donc électrifier tout ce qui peut l’être.

			C’est ce qui commence à se faire avec les voitures légères. Un mouvement qui inquiète les antinucléaires. Pour Karima Delli, présidente verte de la commission des transports du Parlement européen : « Il est illusoire de penser que l’électrique est l’avenir du secteur automobile. On fait la même erreur qu’avec le chauffage électrique il y a cinquante ans. » En fait, Karima Delli croyait que les batteries des voitures étaient bourrées d’uranium. Elle avait confondu avec le lithium. Tout le monde peut se tromper !

			Des transports électriques

			L’électrification des automobiles me semble au contraire inéluctable. Un grand chambardement tant nous sommes habitués aux véhicules à essence. Même les pneus sont changés parce que l’effort qui leur est demandé est différent. Aidons notre industrie automobile pour laquelle c’est un énorme défi, réduisons le prix des modèles électriques, travaillons aux batteries pour produire et recycler en Europe des batteries solides qui se chargent rapidement. Ouvrons peut-être des mines en France pour éviter d’importer des matériaux extraits et raffinés dans des conditions déplorables. Multiplions les bornes de recharge rapides et intelligentes qui peuvent fournir et recevoir l’électricité en fonction des besoins de l’utilisateur et des disponibilités du réseau électrique (heures creuses ou heures de pointe). Ce mouvement vers l’électricité touche également les bateaux, non seulement pour leur propulsion, mais aussi pour tous les services à quai.

			Bien entendu, le train avait montré la voie. Le TGV est une belle réussite française. Et il s’exporte ! Ce n’est pas un mince plaisir de voyager en Corée du Sud dans le TGV français. Je suis étonné que certains écologistes, comme le maire de Bordeaux, lui semblent hostiles. Sans doute parce que la vitesse leur semble superflue. Mais elle permet au train de concurrencer l’avion, avec l’avantage des gares en centre-ville. Il reste encore des motrices qui roulent au fioul. L’hydrogène pourrait lui être substitué. Reste le fret, cédé aux camions.

			Aujourd’hui, l’électricité représente 26 % de notre consommation d’énergie. Il faut doubler cette part. C’est un point central de la lutte pour le climat. Dans tous les pays, toutes les études, l’électrification est un élément clé des politiques climatiques. À condition que l’électricité soit décarbonée, bien sûr.

			Et du coup, la pénalité infligée au chauffage électrique des bâtiments devient un obstacle à la décarbonation quand l’électricité est produite sans CO2. La mesure en énergie « primaire » n’a de sens que si elle conduit à réduire la consommation de combustibles fossiles. Il faut donc ajouter « fossile » à énergie primaire, ou accepter de mesurer la performance des bâtiments en énergie finale, celle qui est livrée et facturée, non celle que l’on estime avoir été dépensée en amont du logement.

			À coup sûr, c’est plus efficient de brûler du charbon ou du fioul directement dans sa chaudière que de faire le détour par de l’électricité produite en brûlant du charbon ou du fioul dans une centrale. Mais on ne peut pas mettre une centrale nucléaire ni un barrage hydraulique dans sa chaudière. Il n’y a pas d’autre moyen d’exploiter l’énergie de l’uranium ou celle des retenues d’eau que par des centrales et des barrages. Et de toute manière il faut arrêter de brûler du charbon ou du fioul.

			Ce n’est pas pour autant que les centrales nucléaires auront un meilleur rendement. Elles continueront de perdre de la chaleur, notamment par l’eau de refroidissement qui est pompée et rejetée plus chaude dans un fleuve ou vaporisée dans l’atmosphère. C’est préjudiciable aux cours d’eau en été, lorsque leur débit est faible, mais sans conséquence sur le changement climatique, lequel est causé par les gaz qui s’accumulent et non par la chaleur. Si la production de chaleur était néfaste, il ne faudrait pas se chauffer parce la chaleur finit toujours par s’échapper des maisons.

			Réhabilitation du radiateur électrique

			Il traîne encore dans les règlements une scorie du logiciel périmé, c’est la condamnation du radiateur électrique, considéré comme une survivance archaïque de l’époque du tout électrique, tout nucléaire. L’électricité est admise par les pseudo-verts aux idées courtes quand elle actionne des pompes à chaleur, mais pas quand elle chauffe des radiateurs. Pourtant, les radiateurs modernes ne sont plus les convecteurs d’antan. Ils sont devenus connectés, programmables et pilotables. Ils détectent la présence et les fenêtres ouvertes. Ils sont d’autant plus appropriés que les bâtiments sont bien isolés. Tandis que les pompes à chaleur ne sont pas bien adaptées aux logements anciens dépourvus de circuits d’eau pour le chauffage et où vingt millions de grille-pain méritent d’être remplacés par des radiateurs modernes beaucoup plus efficaces. Telle est la malédiction qui pèse sur « l’effet Joule » qu’aucun financement n’est prévu pour ce remplacement alors qu’il concerne beaucoup de ménages aux revenus modestes qui bénéficieraient volontiers de factures d’électricité allégées.

			Développons la chaleur locale

			Second vecteur, la chaleur décarbonée produite par le soleil, la géothermie, un usage raisonné de la biomasse, les déchets, la récupération de chaleur fatale (fours, buées, fumées, eaux usées, cogénération) et, pour le coup, les pompes à chaleur qui donnent trois fois plus d’énergie qu’elles n’en consomment. Il reste beaucoup à faire pour développer l’usage de la chaleur en France. Comment se fait-il qu’il y ait tant de chauffe-eau solaires autour de la Méditerranée et pas en France ? Comment se fait-il qu’on ne développe pas davantage les réseaux de chaleur urbains alimentés par des sources renouvelables ou l’incinération des déchets ?

			Du bon usage de la biomasse

			Un usage mesuré de la biomasse parce que la nature a déjà du mal à fournir huit milliards d’humains en nourriture, fibres, matériaux, habitats. Lui demander de l’énergie en plus, cela fait beaucoup. Les biocarburants ne doivent pas prendre la place des cultures alimentaires et il faut les réserver à l’aviation qui ne peut se passer de carburant liquide tandis que les transports terrestres ont d’autres solutions pour remplacer le gazole. Les arbres ne sauraient prendre la place du charbon dans les chaudières car il faudrait attendre plusieurs décennies pour remplacer ceux qui auraient brûlé. Et pendant ce temps, du CO2 aurait été envoyé dans l’atmosphère. Donc oui au bois mort, aux taillis à révolution courte, aux graminées géantes, à certaines algues, oui encore à la méthanisation des boues de stations d’épuration ou des déjections d’élevage, mais attention à conserver le carbone dans les sols des grandes cultures.

			L’hydrogène, notre possible avenir

			Le troisième vecteur décarboné, l’hydrogène, partage avec l’électricité l’inconvénient de n’être pas disponible dans la nature, ou si peu. Il faut le produire, soit par électrolyse de l’eau avec de l’électricité décarbonée, soit à partir du gaz naturel, à condition de capturer et stocker le CO2 qui est produit en même temps. L’hydrogène a sa place pour décarboner les transports lourds et les filières industrielles inaptes à l’électrification. Il alimente déjà des locomotives. Il pourra desservir les axes routiers de poids lourds transeuropéens. Il fournit la base des carburants de synthèse pour l’aviation. Plus tard, il sera peut-être le carburant de l’avenir. Seul ou porté par une molécule plus facile à transporter, par exemple l’ammoniac. Mais dans l’intervalle, il est encore cher, ses usages sont restreints, pas d’emballement prématuré.

			Les avions

			L’aviation est blâmée parce qu’elle consomme beaucoup de pétrole au décollage et qu’elle bénéficie d’avantages fiscaux. Toutefois, sa consommation est loin derrière celle du trafic routier. Et comment ferait-on sans avions aux États-Unis, en Russie, en Indonésie, en Chine, au Brésil ? Dans les pays vastes et peu peuplés, voler permet même de se passer de route. Le transport aérien a complètement transformé notre relation au monde. Le tourisme est devenu quasiment la première industrie mondiale, mais aussi le responsable de près de 10 % des émissions.

			L’Association du transport aérien international (IATA) s’est engagée à atteindre le « zéro émission nette » d’ici à 2050. Un objectif difficile à atteindre, mais l’aéronautique est une industrie innovante. Chaque génération d’avions est plus sobre que la précédente. De nombreuses mesures sont mises en œuvre pour économiser le carburant : aérodynamique et poids des avions, moteurs, gestion des trajectoires et du trafic. Les aéroports se tournent vers les énergies décarbonées, électrifient leurs engins d’assistance, réduisent le temps de roulage des avions, se préparent à recevoir les flottes de demain. Déjà, des avions électriques de petite taille desservent les courtes distances que les verts veulent réserver au train. Même les dirigeables sont de retour. Et demain verra peut-être l’hydrogène remplacer le kérosène.

			Les SAF

			En attendant l’avion du futur, c’est sur les carburants que nous pouvons agir. On les appelle les SAF (Sustainable Aviation Fuels). Une première génération de SAF est issue des huiles de cuisson et des graisses animales, mais la ressource est limitée. Une seconde génération, dite des carburants avancés, devrait venir de la transformation de certains végétaux, de la paille et du bois (composés lignocellulosiques) sans porter atteinte aux cultures agricoles et vivrières. Mais les techniques ne sont pas encore totalement matures et le biocarburant produit reste cher. La troisième génération, plus prometteuse, est celle des carburants non biologiques renouvelables, bref, les carburants de synthèse. À partir d’hydrogène et de CO2 on sait produire du kérosène synthétique. Il est encore à un prix très élevé. Les États, au travers des recettes tirées de la vente des quotas carbone, devraient combler la différence de coût comme ils l’ont fait avec le solaire à ses débuts pour en permettre le démarrage.

			L’aviation pourrait aussi s’aider de compensations. J’avais songé naguère à une alliance entre l’aviation et la forêt tropicale, une vraie alliance mondiale. L’aviation est bien organisée, mais pas la forêt tropicale. Il fallait l’aider à constituer une entente internationale. L’idée est simple : les vols internationaux paient une redevance aux États forestiers en utilisant la procédure mise au point par les négociations climat qui s’appelle REDD (Reduced Emission from Deforestation and Degradation). Cette redevance finance la protection de la forêt, sous la double supervision de l’État et de l’ONU. Ainsi, chaque vol contribue à protéger les forêts en Amazonie, dans le bassin du Congo, en Indonésie et Nouvelle-Guinée. L’aviation protège la forêt.

			La diminution de moitié de la consommation d’énergie est un mirage

			Contrairement à une opinion répandue, la décarbonation coûte cher en énergie. Il faut produire les vecteurs indispensables, extraire et raffiner les métaux des batteries, construire les infrastructures énergétiques nouvelles, fabriquer des équipements comme les électrolyseurs et les piles à combustible, gérer les ressources dispersées et souvent intermittentes par des systèmes numériques qui eux-mêmes consomment de l’énergie. Il faudra capturer le CO2 des industries qui resteront émettrices, ce qui diminuera les rendements. Et si l’arrêt des émissions ne suffit pas à interrompre le changement climatique, il faudra se résoudre à extraire du CO2 de l’air pour le combiner à l’hydrogène afin de produire des carburants synthétiques ou pour le fixer définitivement en le minéralisant, du moins si c’est possible. À ce stade, difficile d’imaginer les techniques nouvelles qui pourraient être utilisées. Ce qui semble certain toutefois, c’est que la transition verra une augmentation de la consommation d’énergie plutôt qu’une diminution. Et cette énergie devra être décarbonée. Nous ne sommes donc pas du tout dans l’image idyllique d’une diminution de moitié. Nos décideurs n’ont pas encore réalisé que passer de la diminution des émissions de 20 %, telle qu’elle avait été décidée pour l’Europe en 2008, à la décarbonation totale, implique une révision totale de nos modes de pensée et d’action.

			L’électricité décarbonée est une alliée précieuse

			Cessons d’ânonner le bréviaire de l’écologie primitive, celle des années 1970. Pour dire les choses crûment, les opposants à l’électricité et à l’électrification au nom d’une comptabilité en énergie primaire, les doctrinaires de l’efficacité qui traquent la moindre fuite d’énergie sans chasser d’abord le CO2, ceux-là deviennent les malgré nous du changement climatique. J’en vois chez les écologistes, j’en vois dans les organismes d’État qu’ils sont parvenus à infiltrer.

			J’ai du respect pour l’association négaWatt qui lutte, selon ses dires, pour le triptyque sobriété-efficacité énergétique-énergies renouvelables, mais pourquoi ne s’appelle-t-elle pas négaTep (tonne d’équivalent pétrole) ou négaBaril (de pétrole) ? Les destructeurs du climat sont les fossiles, pas l’électricité décarbonée.

			NégaWatt affirme que la France n’a pas besoin de l’énergie nucléaire. J’avais participé en 1978 à des études aussi savantes. L’une s’appelait Projet Alter : esquisse d’un régime à long terme tout solaire, l’autre Travailler deux heures par jour. Aucune des deux études n’a convaincu.

			Les renouvelables ont souvent une odeur de gaz

			Avec l’efficacité énergétique (mais non climatique, hélas), le second pilier de la politique européenne du climat est le développement des renouvelables. L’idée qui préside à ce binôme est qu’en réduisant notre consommation d’énergie, nous pourrons nous satisfaire des renouvelables. C’est le plan de l’Allemagne, qui inspire le programme des verts français, et qui envoie deux fois plus de gaz à effet de serre dans l’atmosphère que la France.

			Disons tout de suite qu’il y a beaucoup de renouvelables dont on parle peu et que nous avons déjà passés en revue. Développer la chaleur d’origine renouvelable est une excellente idée. Cette chaleur renouvelable décarbonée devrait répondre à près de la moitié de notre consommation finale d’énergie en 2050.

			Les débats concernent surtout les renouvelables électriques, éolienne et photovoltaïque. Les écologistes les ont toujours défendus pour leurs maisons ou pour les mini-réseaux de leurs villages. Ils sont moins chauds pour les éoliennes de 260 mètres de haut et 13 mégawatts qui ont l’ambition d’alimenter les grands réseaux nationaux européens. On aurait peine à trouver meilleurs exemples de machines capitalistiques. Les grands champs de panneaux solaires ou d’éoliennes raccordés aux réseaux nationaux fournissent quatre fois plus de puissance que les petites installations décentralisées ou personnelles, pourtant plus nombreuses. Pour les antinucléaires, ces éoliennes puissantes ont pour objectif moins de lutter contre le changement climatique que de remplacer les centrales nucléaires, bien que celles-ci fournissent une électricité décarbonée.

			Les éoliennes géantes ont les pieds sales

			La coterie des éoliennes reproduit presque exactement les mots des promoteurs des centrales nucléaires cinquante ans plus tôt. « C’est pour votre bien », « elles ne polluent pas », etc. Aucune source d’énergie n’est sans défaut. Les énergies propres ont souvent les pieds sales à cause de leur cycle de vie ou des matériaux dont elles ont besoin. Les champs d’éoliennes ont évidemment une forte empreinte écologique avec du béton dans le sol, des pales géantes non recyclées, une large surface foncière et un impact sur les animaux volants. Ils offrent l’avantage d’être construits un peu plus rapidement que les centrales nucléaires. En mer, le vent est plus constant. Les éoliennes flottantes ont de l’avenir.

			Soleil et vent ne suffisent pas

			Comme chacun sait, l’énergie solaire est faible en hiver et inexistante pendant la nuit. Mais sa prévisibilité lui donne un rôle utile dans la gestion des réseaux électriques où l’offre doit à tout moment correspondre à la demande. L’énergie du vent est plus aléatoire, sauf dans les alizés. Il faut par conséquent une énergie de relais en cas d’interruption du vent ou d’absence de soleil. En France, c’est le nucléaire. Pour les antinucléaires, c’est le gaz.

			Il leur faut un appui

			Les renouvelables ont besoin d’un grand frère en énergie – peut-être un petit frère plus tard. Dans la plupart des pays, ce grand frère est fossile. Et comme, en dépit des efforts d’économies d’énergie, la consommation de nos concitoyens ne veut pas baisser de moitié, il faut boucher l’écart. Les énergies fossiles représentent encore de 70 à 80 % de la consommation d’énergie en Europe. L’exemple le plus frappant est celui de l’Allemagne. En dépit d’un très gros effort pour les renouvelables électriques, elle fait fonctionner des centrales électriques au charbon ou au lignite.

			Le bal des hypocrites

			Elle a promis de fermer très bientôt ses dernières centrales nucléaires et plus tard ses centrales au charbon. Elle importe déjà du gaz russe et sera obligée d’en importer davantage au dam des Américains qui veulent lui fourguer le leur. Ne lui jetons pas la pierre, des ministres français en charge de l’environnement se sont vantés récemment dans une tribune d’avoir fermé une centrale nucléaire en parfait état de marche pour « incarner l’écologie de responsabilité ». En somme, pour lutter contre la maladie, supprimons le remède. Pas un mot sur les fossiles qui représentent 70 % de l’énergie consommée en France. J’ai encadré la tribune pour que mes petits-enfants la lisent entre deux ouragans et trois incendies.

			Ici encore, la question centrale est la décarbonation

			Multiplier les renouvelables n’est pas une très bonne affaire si c’est pour introduire le gaz ou le charbon dans leurs talons. Quand le président de la République affirme que la France a besoin du nucléaire, les ministres de l’Énergie disent le contraire. Curieuse situation d’où il s’ensuit qu’à Bruxelles nos ministres de l’Énergie ne cessent d’élever le pourcentage d’électricité renouvelable à atteindre. Pour les esprits simples, les renouvelables, c’est le bien absolu. Donc, d’en rajouter c’est bien, ou du moins ça ne peut pas faire de mal. Mais les renouvelables ne viennent pas seuls, ils ont besoin de compléments ou de stockage.

			Le coût de l’électricité renouvelable a beaucoup baissé. Le solaire photovoltaïque est devenu la source d’électrons la moins chère. Ses rendements s’améliorent. Rien n’est plus séduisant que la transformation de la lumière du Soleil en électricité. Mais qu’est-ce qui est compté ? Pour le particulier, il faut encore assembler l’installation, placer un onduleur, disposer d’une batterie ou déployer une ligne pour la relier au réseau afin de relayer le soleil voilé ou couché. Pour le gestionnaire du réseau, il faut installer (et payer) le raccordement, s’adapter aux variations de la météo, compenser les intermittences, intégrer l’autoproduction, investir dans les capacités nouvelles alors que le prix de vente de l’électricité fait du yoyo suivant qu’elle est produite par des renouvelables ou des fossiles, selon qu’on a besoin d’elle ou pas, car l’électricité n’a de valeur que si l’on s’en sert. Lorsqu’elle est inutile, mais que les éoliennes continuent imperturbablement de tourner, il faut s’en débarrasser, voire payer un client qui accepte de la consommer.

			Cette instabilité a conduit à la création d’un marché de capacité, c’est-à-dire la valorisation de moyens de production ou d’effacement (on arrête de consommer) qui ne sont utilisés qu’au moment où la consommation électrique pourrait dépasser la production de pointe habituelle, un soir d’hiver glacial par exemple. Les fournisseurs sont tenus de disposer de machines improductives qu’il faut néanmoins entretenir. La facture est passée aux consommateurs.

			Combines vertes

			Impossible évidemment de distinguer le long des lignes électriques les électrons d’origine nucléaire, fossile ou photovoltaïque. Même chose pour le méthane dans les canalisations. Des entreprises démarchent les usagers en leur promettant des électrons ou du gaz verts. En fait, elles achètent du gaz fossile ou de l’électricité nucléaire, mais les livrent avec un certificat d’origine acheté auprès d’un producteur de gaz vert ou d’électricité renouvelable, généralement en Norvège. Ce sont souvent les mêmes entreprises qui font aussi commerce de certificats d’origine. Espérons qu’il n’y a pas conflit d’intérêts.

			Les renouvelables ont un grand allié, 
c’est le numérique

			Il améliore l’efficacité de l’autoproduction et, lorsque les renouvelables sont raccordés au réseau, il permet de gérer leur variabilité en contribuant à la fois au pilotage de la demande et à la stabilité du réseau électrique. Il autorise la coordination des nombreux acteurs nés de la décentralisation du système électrique et de l’arrivée de nouveaux producteurs d’électricité. La cybersécurité sera l’un des défis à surmonter. Et l’on n’échappera pas à un débat pour arbitrer entre la solidarité nationale incarnée par le raccordement au réseau électrique et les libertés locales portées par les renouvelables.

			Le numérique économise l’énergie, mais en consomme

			Les verts ont critiqué les besoins en énergie du numérique en comparant son impact sur le climat à ceux de l’aviation ou de la fabrication du ciment. Et c’est vrai que la consommation énergétique du numérique va croissant, quoique, en France, il s’agisse d’électricité décarbonée tandis que le charbon domine aux États-Unis ou en Chine. Les économies d’énergie permises par le numérique l’emportent sur l’énergie qu’il consomme à cet effet, mais indéniablement les progrès futurs des techniques numériques devront se traduire par des gains d’efficacité énergétique et, sans doute, par une certaine retenue dans l’accumulation de données ou le remplacement des terminaux. On devrait vendre les smartphones avec une consigne pour récupérer les métaux. Au-delà, l’avènement de l’ordinateur quantique, la substitution du graphène au silicium, l’électronique de spin amélioreront sans doute le bilan en énergie de l’infrastructure numérique de nos sociétés.

			On a besoin du froid

			Le refroidissement des centres de données est l’une des priorités des efforts d’efficacité énergétique du numérique. De façon générale, la production de froid, la climatisation, le rafraîchissement deviennent indispensables au bien-être de la population et des travailleurs, voire à leur survie quand le corps ne parvient plus à évacuer la chaleur. Ce sont d’importants postes de consommation d’énergie. En outre, certains des gaz réfrigérants utilisés sont particulièrement nuisibles au climat. Ils finissent toujours par s’échapper des machines. Il faudra donc prévoir de les remplacer progressivement sans pénaliser la création de froid. Mais on n’est pas obligé pour autant de skier à Dubaï ni de jouer la Coupe du monde de football à Doha.

			Soyons pragmatiques

			Les renouvelables ont toute leur place, elles économisent les sources d’énergie stockées, elles se prêtent à l’autoproduction et à la création de mini-réseaux énergétiques décentralisés, elles contribuent à la résilience d’un territoire en cas de crise. Mais elles ont leurs limites. Elles sont diluées et occupent donc beaucoup de surface foncière. Elles sont gourmandes en matériaux, notamment en cuivre, et dépendent largement d’importations. Elles ne peuvent à elles seules répondre aux besoins d’électricité de la décarbonation ni garantir d’approvisionner les grandes villes en cas d’intempérie. Dans l’état actuel des techniques – on verra plus tard –, préconiser 100 % d’électricité renouvelable, a fortiori 100 % d’énergie renouvelable, est une illusion.

			La joyeuse bande des ennemis du nucléaire 
et du climat

			Cette illusion, les antinucléaires, les vétilleux de l’avarice énergétique, les éolicrates nous la font chanter. De temps à autre, des ministres patauds se joignent au chœur. « Faites-moi un rapport montrant que l’on peut produire assez d’électricité avec 100 % de renouvelables. — Très bien, Madame la ministre, pas de problème, Madame la ministre. » Et le rapport devient la Bible pendant trois mois.

			Avec quel grand allié les malavisés forment-ils une coalition ? Avec le gaz naturel fossile. Or le gaz fossile n’est pas le meilleur ami du climat. Beaucoup de responsables politiques le voient comme une source d’énergie de transition menant d’une dépendance au pétrole et au charbon à un système idéal énigmatique. De fait, le passage du charbon au gaz réduit les émissions. Le Royaume-Uni, les États-Unis, l’Allemagne suivent cette voie et l’on aimerait que les pays charbonniers fassent de même.

			C’est vrai, le gaz envoie moins de CO2 en brûlant que le charbon, mais il fuit hors des forages, des anciennes mines, hors des compresseurs et parfois hors des conduites urbaines. Le gaz imbrûlé est vingt-cinq fois plus nocif en potentiel de réchauffement que le CO2. Vingt-cinq fois plus ! Les dizaines de milliers de puits de pétrole ou de gaz abandonnés suintent continuellement du gaz. La concentration du gaz naturel imbrûlé (méthane CH4) dans l’atmosphère ne cesse d’augmenter, comme celle du CO2.

			Le cartel des climato-malavisés est puissant. Il s’agite tous les jours, monte des conférences, écrit des manifestes, pénètre les administrations. Lutter contre le changement climatique, c’est confronter ce cartel. L’écologisme est un combat.

			En trois mots

			On a besoin d’écologie pour combattre le changement climatique. Et l’on se tourne naturellement vers les verts pour qu’ils fassent taire la voix sépulcrale des collapsologues. Mais, à en juger par leur Charte des valeurs et principes, il n’y a sur le changement climatique qu’un message d’engourdissement : nous avons atteint les limites de la planète, il faut produire moins, consommer moins et partager. Fin de l’histoire. Ce n’est pas un message d’espoir ni de combat. C’est un message de résignation. Quant à vouloir sortir hâtivement du nucléaire, c’est collaborer au changement climatique.

		

	
		
			Les épouvantails : 
nucléaire, génie génétique, numérique

			On se réveille

			Le 9 mars 1974, le soldat japonais Hirō Onoda s’est enfin rendu. Il avait survécu trente ans dans la jungle de l’île philippine de Lubang, croyant que la guerre contre l’Amérique n’était pas finie. On rencontre encore aujourd’hui des vétérans antinucléaires persuadés qu’ils doivent poursuivre le combat contre les centrales nucléaires alors que le monde entier est en lutte contre le changement climatique.

			Aucune source d’énergie n’est sans défaut ni sans limites. L’énergie nucléaire en a sa part. Sa place dans la production mondiale d’énergie est modeste. L’uranium n’est pas abondant. Les inconditionnels des marchés voient les centrales nucléaires comme des prouesses d’ingénieur difficiles à vendre. Les drogués de l’obsolescence trouvent qu’elles durent trop longtemps. L’industrie nucléaire, depuis la mine jusqu’aux déchets, manie des corps radioactifs qu’elle doit contrôler pour éviter de contaminer l’environnement et ceux qui y vivent. Certains déchets restent radioactifs très longtemps. On a prévu de les vitrifier et de les enterrer à Bure, dans la Meuse. C’est un site impressionnant où des géologues se projettent à des milliers d’années dans le futur. Il faut le visiter pour en parler.

			Un défi : raccourcir la durée de vie des déchets

			Ces déchets à vie longue sont le talon d’Achille du nucléaire. Une technique doit permettre de réduire d’un facteur mille la durée de leur radiotoxicité et la chaleur qu’ils dégagent. C’est la transmutation qui casse les atomes à vie longue dans un réacteur spécial à neutrons rapides. Ne restent que des atomes radioactifs dont la radiotoxicité ne dépasserait pas celle de l’uranium dans la nature au bout de trois siècles. Évidemment, trois cents ans c’est plus long qu’un mandat présidentiel, mais c’est l’âge du château de Versailles qui est toujours debout. Pas de problème pour que Bure tienne aussi longtemps.

			La Belgique s’intéresse à la transmutation dans son site de Mol. L’installation en construction s’appelle Myrrha. Je ne comprends pas pourquoi la France ne s’y associe pas. Sans doute parce que tout va bien, Madame la Marquise, avec Bure, pas besoin de s’embêter à chercher quelque chose de mieux. Nos doctes spécialistes ne veulent pas être distraits de leur rêve d’une dynastie de surgénérateurs. D’autres travaux sur la transmutation ont lieu en Chine. Des entreprises privées se lancent, comme Transmutex ou Newcleo. Le prix Nobel Gérard Mourou pense utiliser la puissance des lasers. On peut donc améliorer l’industrie nucléaire, perfectionner les centrales, changer de combustible, domestiquer la fusion.

			C’est une bonne nouvelle parce que les centrales nucléaires produisent beaucoup d’électricité décarbonée, donc sans danger pour le climat. Elles sont pilotables, à la différence des sources variables qui dépendent du vent ou de l’ensoleillement. Cela veut dire qu’on peut les mettre en route ou les arrêter quand on le décide.

			Le danger n’est pas le risque

			Les antinucléaires s’alarment des conséquences d’un accident nucléaire. Il faut évidemment s’en prémunir. Mais ils confondent danger et risque. Le risque, c’est l’exposition au danger. Les voitures sont dangereuses. Le risque, c’est de traverser en dehors des clous. Le nitrate d’ammonium est un engrais banal. Exposé aux flammes, il devient un explosif puissant. Seul l’accident nucléaire de Tchernobyl a causé des victimes, tandis qu’à Fukushima, c’est le tsunami qui a tué. Si l’on compare les sources d’énergie sur les cinquante dernières années, le charbon a tué mille fois plus que le nucléaire, le gaz cent fois et même le solaire dix fois (en comptant les chutes du toit). Mais la radioactivité fait peur parce qu’on ne la voit pas et que l’on craint la dissémination d’invisibles maléfices.

			J’ai mangé les patates de Tchernobyl

			Je suis allé à Tchernobyl avant l’arrêt définitif de la centrale. Je voulais que l’Europe fasse pression sur l’Ukraine pour la fermer. Deux réacteurs fonctionnaient encore. Le sarcophage couvrant les ruines du quatrième était fissuré de partout. Il ne fallait pas s’en approcher. Les pompiers m’ont reçu. Ils étaient mal équipés. J’étais le seul à avoir un compteur. Les ouvriers venaient le consulter. Je me suis promené dans la forêt, dans la ville abandonnée de Pripiat. Des fermiers étaient revenus dans leur ferme, au milieu de la zone interdite. Ils m’ont invité à manger des patates sous la cendre. Avec un peu de vodka, bien sûr. Il y a plusieurs façons de se souvenir de Tchernobyl. Les victimes, le nuage, les polémiques. Ce qui m’a frappé, c’était que la vie renaissait.

			Le retour d’expérience

			Depuis 1974, les ingénieurs français ont fait tourner sans anicroche majeure une cinquantaine de réacteurs, qui permettent aujourd’hui à la France d’être l’un des pays industrialisés les moins émetteurs de CO2. J’ai eu la chance de suivre les travaux d’une association inter­nationale qui regroupe les exploitants de centrales nucléaires de tous les pays (WANO, pour World Association of Nuclear Operators). Chaque entreprise membre détache des ingénieurs pour inspecter les installations des collègues et vérifier que les opérations respectent les niveaux de performance requis. Des recommandations sont données. L’association contrôle plus tard qu’elles sont suivies. On aimerait que l’industrie chimique en fasse autant.

			Là j’ai appris qu’il fallait plutôt surveiller les centrales nouvelles que les vieilles à cause de l’inexpérience du personnel – « Pas de marijuana pendant le service, s’il vous plaît ! » –, ou que des problèmes pouvaient survenir dans des États autoritaires qui n’avaient pas les moyens d’entretenir correctement leurs installations, mais n’admettaient pas la présence d’associations indépendantes.

			Les centrales nucléaires et les infrastructures qui leur sont associées ont une longue durée de vie, il faut donc programmer leur construction avec soin pour piloter la sortie des énergies fossiles et la mise à niveau du système électrique. En France, les parlementaires se sont réservé le soin de revoir la programmation nationale de l’énergie, et notamment la part future de l’électricité d’origine nucléaire puisque se pose la question du remplacement des centrales âgées.

			La décision du Parlement conditionne l’avenir de l’industrie nucléaire en France. Sans commande de nouvelles centrales, il sera difficile de recruter des ingénieurs, de conserver le tissu industriel indispensable au nucléaire, de garder vivantes les compétences nécessaires. Il n’est que de voir les difficultés d’achèvement du réacteur EPR. Les délais sont longs. Les nouveaux mégawattheures nucléaires ne seront pas livrés avant dix ans. Il ne faut pas attendre pour relancer le nucléaire, mais surtout en investissant sur la transmutation, s’il vous plaît.

			Les petits réacteurs de Macron

			Le président Macron a récemment annoncé que la France allait s’intéresser aux petits réacteurs modulaires, plus faciles à insérer dans les réseaux et plus appropriés au service des grandes villes dans les pays en développement. C’est une idée qui trotte dans beaucoup de têtes. Le plus important sera d’organiser un robuste service après-vente pour contribuer à la formation des opérateurs locaux et éviter une dissémination de matériaux radioactifs. Cependant, pour la France, pour le Royaume-Uni, pour les pays industriels dotés d’un puissant réseau de lignes électriques nous n’avons sur l’étagère que l’EPR.

			Où est le stratège ?

			Ce qui manque au nucléaire est la direction politique. Les gouvernants pataugent dans les arcanes techniques. Et les techniciens sont divisés en chapelles concurrentes. La France est en panne d’une stratégie nucléaire au moment où d’autres pays comme la Chine ou la Russie renforcent leur industrie. C’est une situation préoccupante car il est douteux que les renouvelables électriques, éoliennes et panneaux photovoltaïques puissent compenser la disparition des centrales nucléaires.

			Les besoins de l’humanité

			L’énergie et l’agriculture sont deux domaines cruciaux pour répondre aux besoins de huit à dix milliards d’humains, tout en préservant la surface de la Terre des ravages du changement climatique. Améliorer les résultats des politiques menées dans ces domaines réclamera une combinaison de pratiques éprouvées, dont certaines de bon sens, comme l’efficacité énergétique ou la couverture des sols en hiver, et d’innovations majeures. Il se trouve que le génie humain a pu mettre au point des techniques puissantes qui permettent d’espérer fournir assez d’énergie et de nourriture à l’humanité dans les cent prochaines années, l’énergie nucléaire et le génie génétique.

			L’innovation contre le dogmatisme

			Ces techniques sont nées des progrès de la physique nucléaire et de la biologie moléculaire, des disciplines spécialisées dans la compréhension des forces et des mécanismes de l’infiniment petit. Toutefois, leur emploi suppose l’adhésion de la population, éclairée par les autorités scientifiques. En France, si les scientifiques sont largement favorables à leur utilisation, les verts et leurs alliés s’y opposent au nom d’une crainte qui, au fil des années, prend des allures de dogme.

			La fermeture de Fessenheim fait la joie du charbon

			De toutes les nations développées, la France est l’une de celles qui émettent le moins de gaz à effet de serre par habitant grâce à son électricité décarbonée. Elle le doit à ses barrages et à ses centrales nucléaires. Renoncer au nucléaire mène à se satisfaire du charbon américain ou du gaz russe pour suppléer les renouvelables. La fermeture de Fessenheim a conduit au maintien de la centrale au charbon de Cordemais. A-t-on entendu les verts s’en émouvoir ? Nenni. Pourtant, le charbon est un malfaiteur climatique, tandis que le nucléaire est un allié.

			L’Allemagne verte en façade

			L’Allemagne, qui envoie deux fois plus de CO2 par tête que la France, ne veut pas que le nucléaire bénéficie des financements européens pour la transition énergétique. Les verts ne cessent de réclamer de leur côté la fin de l’énergie nucléaire. Étonnante convergence dont la victoire affaiblirait la France et réduirait sa souveraineté. Que l’Allemagne cherche à affaiblir la France, c’est le sport des nations. Mais les verts ? Savent-ils seulement pourquoi ils sont opposés au nucléaire ? C’est comme la relique d’une religion disparue dont on continue par tradition à conjurer le mauvais œil dans des défilés pittoresques.

			Génie génétique, kekseksa ?

			L’autre technique détestée des verts est dérivée de la biologie moléculaire. C’est le génie génétique qui représente à la fois l’aboutissement d’une longue histoire de sélection paysanne et une rupture à cause de la puissance et de la rapidité des changements qu’il introduit.

			Les avancées techniques ont permis de passer des mutations hasardeuses à la transgénèse, c’est-à-dire l’introduction d’un gène étranger dans une plante ou un animal, puis à la réécriture du génome grâce aux ciseaux moléculaires mis au point par Emmanuelle Charpentier qui a dû s’exiler pour mener ses recherches. Depuis peu, on n’a même plus besoin de ces ciseaux. La réécriture, encore appelée édition du génome, s’accompagne d’une meilleure connaissance de l’ADN grâce aux progrès du séquençage. Elle est plus précise. Elle ne s’achève pas par l’introduction d’un gène étranger, mais par un ADN modifié. Lorsque celui-ci est transmis à la descendance de l’organisme modifié, on parle de forçage génétique.

			Verts de trouille

			Les applications de ces techniques sont nombreuses dans la recherche biomédicale, l’agronomie, l’élevage, la biochimie. Elles donnent naissance à une discipline nouvelle encore nébuleuse nommée biologie synthétique. En France, le génie génétique est accepté pour la mise au point de médicaments, mais non pour l’agriculture. Les verts ont réussi à faire interdire la culture des organismes génétiquement modifiés, mais non à mettre un terme aux importations de soja ou de maïs OGM en provenance d’Amérique où les préventions sont moindres. Le principe de précaution réclamait qu’on vérifie l’innocuité des OGM sur la santé ou l’environnement. Or il semble qu’on n’a jamais trouvé un aliment OGM toxique, encore qu’en ce domaine on puisse trouver des publications toxiques.

			Ils acceptent pour les humains ce qu’ils refusent aux géraniums

			Le nucléaire n’est pas sans danger, le génie génétique non plus. Frankenstein fait peur. José Bové est tellement hostile aux OGM qu’il sabote les recherches agricoles en plein champ. Mais il s’oppose aussi à la PMA et à la gestation pour autrui alors que ses potes du parti acceptent pour les humains ce qu’ils refusent aux géraniums. Nous avons maintenant trente années de recul sur le génie génétique et nous pouvons faire la différence entre la sélection d’une plante ou d’un animal utile à l’humanité et la mainmise d’une multinationale sur un organisme fabriqué pour mieux vendre en même temps ses pesticides. Les OGM ne sont pas la panacée, mais si l’on pouvait mettre moins de sulfates de cuivre sur le raisin parce qu’il résisterait au mildiou, pourquoi s’en priver ?

			Laissons la recherche chercher

			Je lisais le mois dernier qu’une équipe internationale avait introduit le gène humain de l’adiposité, appelé FTO, dans des plantes et que celles-ci avaient grandi d’un tiers plus haut. Je ne sais ce qui en sortira, car les révolutions vertes ont leur lot d’effets pervers : plus d’eau, plus d’engrais, plus de capitaux, mais tout de même voilà un curieux résultat ! Ou encore que l’on pouvait transmettre au blé le gène BNI d’une graminée sauvage lui permettant d’entraver la voracité des bactéries du sol à chiper l’azote pour en faire du nitrate et du protoxyde d’azote. Le blé profite de l’engrais, les eaux entraînent moins de nitrates, l’atmosphère reçoit moins de gaz polluants.

			Imaginons que l’on trouve le moyen d’améliorer la photosynthèse de plantes nourricières, ce serait une bonne nouvelle pour le climat et l’alimentation. Bref, nous sommes dans le cas par cas et nos politiques doivent nous aider à trouver le moyen de décider au cas par cas au lieu d’une condamnation totale et définitive. Interdit-on la vente de couteaux au motif que les couteaux peuvent tuer ?

			C’est très difficile pour un parti de revenir sur des positions qu’il considère sans doute comme constitutives de son identité. Quand les écologistes marchent avec la science ils triomphent, quand ils la méconnaissent ils favorisent l’obscurantisme. Si leur hostilité au nucléaire et au génie génétique est d’essence religieuse, alors il faut convoquer un concile. S’il leur faut absolument des ennemis, pourquoi ne pas tourner leur grogne contre les combustibles fossiles ?

			Le covid révèle nos forces et nos défaillances

			Il y a un équilibre à trouver pour tout pays entre les échanges et l’autarcie pour s’assurer une relative indépendance. La France est mortifiée d’avoir été absente de la course au vaccin contre le covid et elle a eu des difficultés à s’approvisionner en médicaments, masques, pipettes, etc. Mais d’un autre côté, les services essentiels ont bien fonctionné, il faut en remercier les personnels. C’est évidemment bien d’avoir une panoplie de points forts, mieux encore de se suffire à soi-même dans des domaines cruciaux comme l’énergie, la défense, l’alimentation, la santé, l’éducation, les secteurs industriels considérés comme stratégiques. Cela s’appelle la souveraineté. Elle naît de combats gagnés plus que de protections d’État. Même une interdépendance européenne peut s’avérer risquée puisque nous savons que l’union, depuis le Brexit, peut se défaire, et depuis le covid, se débander.

			Lacunes numériques

			Moins visible est la dépendance française envers les réseaux de services numériques des puissantes sociétés télématiques américaines (les GAFAM : Google, Apple, Facebook, Amazon, Microsoft) qui se rendent très utiles et investissent toutes les activités : moteurs de recherche, carnets d’adresses, agendas, cartes, réseaux sociaux, commerces en ligne, satellites, infrastructures de communication, mobiles, robots, véhicules, villes connectées, etc. Leurs serveurs conservent outre-­Atlantique une grande partie de nos activités, de nos projets, de nos mémoires, de nos informations personnelles. Le peuple français est en quelque sorte une mine de données pour des entreprises étrangères qui les exploitent à leur guise et peuvent en user pour influer sur les affaires de la France. Maîtriser la numérisation est donc utile à la liberté. Mais aussi à la prospérité, car la plongée dans les interconnexions numériques est devenue indispensable au développement des entreprises et des économies. L’information est l’autre matériau stratégique. Les militaires l’appellent le renseignement.

			Superprésence américaine

			L’État américain est très présent sur internet, le réseau des réseaux. Il mène de nombreux travaux avec les entreprises de la Silicon Valley sur des applications à la fois civiles et militaires : les combats télécommandés, l’identification biométrique, la réalité virtuelle, la détection des trucages, la modélisation du cerveau, etc. La plupart des lois qui régissent internet sont américaines. Washington peut ordonner la suspension du trafic pour sanctionner un pays. Je cite Pierre Bellanger, le visionnaire patron de Skyrock : « L’Internet n’est pas gracieusement mis à notre service. […] Sa fonction première est la collecte d’informations. En tant qu’utilisateurs, nous sommes comme les dindes qui, certainement, pensent, jusqu’à Noël, que tout le monde s’affaire pour leur bien-être. » Les écologistes sont en retard pour explorer ce monde étrange qui étend ses câbles sous les mers, brouille tous les repères, duplique la réalité par des jumeaux numériques, bouleverse les rapports de pouvoir et prétend à une croissance illimitée. La France peut-elle contrôler ses propres données, posséder ses logiciels, serveurs, processeurs ?

			Atouts énergétiques

			En matière d’énergie, puisque l’électrification permet de décarboner l’économie, la France a les moyens de sa liberté. Elle dispose d’une industrie électrique de premier plan nourrie de moyens de production nationaux. De leur côté, les constructeurs automobiles nationaux prennent le virage de l’électricité. La numérisation de la filière électrique est l’indispensable auxiliaire de sa flexibilité et de son efficience. En outre, l’électricité d’origine nucléaire s’exporte, tandis qu’un recours accru aux renouvelables augmente la dépendance à l’égard des voisins. Il faut du vent et du soleil quelque part. Bref, l’indépendance énergétique est à portée à condition que la priorité soit de réduire la part des fossiles et non s’obstiner à remplacer illico le nucléaire par des renouvelables.

			Si les transports et les bâtiments sont les principaux émetteurs de gaz à effet de serre, c’est aussi parce que la France s’est désindustrialisée, ou que son industrie a délocalisé ses usines. En Allemagne, l’industrie est le premier émetteur. La prospérité future de la France repose en partie sur le retour de l’industrie, de l’excellence professionnelle, des savoir-faire techniques, sur un gros effort de formation, sur une continuité incarnée par une politique industrielle, voire une forme de plan.

		

	
		
			La rénovation énergétique

			La chasse au CO2 est la priorité

			La décarbonation des bâtiments est un autre pan de la politique de l’énergie. Cette décarbonation s’applique aux matériaux et aux chantiers de construction autant qu’aux équipements, chauffage, eau chaude, etc., utilisés dans le bâtiment pendant sa durée de vie. Le ciment, par exemple, qui entre dans la composition du béton, est un grand émetteur de CO2. Il fait l’objet de nombreuses recherches visant à diminuer son empreinte carbone. Le bois revient en force dans la construction. C’est là qu’il est utile, plus qu’à produire de l’énergie, puisqu’il stocke le carbone de l’air dont il s’est nourri.

			C’est évidemment plus facile de construire des bâtiments neufs bas-carbone que de décarboner les bâtiments anciens. Or le parc de logements n’augmente que de 1 % par an. C’est dire que les trois quarts du parc de 2050 sont déjà construits. Vingt millions de bâtiments sont concernés. Pour le coup, tout le monde est d’accord pour considérer cette décarbonation du parc construit comme une priorité… Ah tiens, non, ce n’est pas la décarbonation qui est mise en avant, c’est la « rénovation énergétique », donc la consommation d’énergie plutôt que les émissions de CO2. Est-ce encore un coup du cartel des malavisés ?

			De fait, les verts ont été influents dans la Convention citoyenne sur le climat, ce comité de salut public dont le président avait promis de reprendre « sans filtre » les préconisations. La convention voulait rendre la rénovation énergétique obligatoire en sanctionnant ceux qui viendraient à s’y soustraire. Les parlementaires n’ont pas suivi, mais ont voté l’interdiction future de louer un bâtiment considéré comme une « passoire énergétique », c’est-à-dire mal isolé, donc coûtant cher à chauffer. Il y en a environ quatre millions et peut-être plus si l’on en croit les évaluations résultant du nouveau DPE.

			Les députés ne sont pas avares d’adjectifs

			Les députés ont voulu que la rénovation soit à la fois performante et globale, tout en se demandant s’il ne fallait pas aussi qu’elle soit complète. Beaucoup d’adjectifs, donc, pour des travaux qui visent uniquement l’énergie, non le confort ou la santé, et qui négligent l’adaptation au changement climatique (prise au vent, protection contre l’eau, batteries de secours, etc.). Tout de même, si on rénove, c’est aussi pour une meilleure qualité de vie.

			La rénovation globale, selon le Parlement, est celle qui a terminé l’isolation des murs, des planchers bas, de la toiture, remplacé les menuiseries extérieures, amélioré la ventilation, le chauffage et l’eau chaude, le tout en moins de dix-huit mois. Un gros chantier donc, et un coût très élevé, de l’ordre de 40 000 à 80 000 euros par logement, qui représente une lourde charge pour les Français et les finances publiques. Un « accompagnateur », qu’il faudra rémunérer, doit aider le propriétaire à mener les opérations.

			La rénovation est réputée performante quand elle permet au bâtiment de gagner deux places dans le classement établi par le diagnostic de performance énergétique (le DPE). Ce dernier est censé évaluer les bâtiments selon deux critères, leurs émissions de CO2 et leur consommation d’énergie. En réalité, les niveaux de CO2 ne font que de la figuration parce que trop laxistes. C’est donc la consommation d’énergie qui détermine le classement. Mais elle est mesurée en énergie primaire et non en énergie finale, donc au détriment de l’électricité, à nouveau coupable d’avoir été produite par une dépense d’énergie antérieure à son arrivée dans le bâtiment.

			Encore une prime au gaz

			Le classement du DPE pénalise donc l’électricité au profit du gaz. Au point qu’un logement correctement isolé pourra être qualifié de « passoire » et interdit à la location au seul motif qu’il utilise un chauffage électrique. Du même coup, son prix de vente s’en ressentira. Le propriétaire sera lésé. Comme nous l’avons déjà noté, la réglementation du bâtiment privilégie l’efficacité énergétique au lieu de l’efficacité climatique. Les malavisés ont encore frappé ! J’ai été étonné que Delphine Batho soit du nombre.

			Ces dispositions appellent plusieurs commentaires

			L’isolation des bâtiments n’est pas le calfeutrement. J’ai parfois l’impression que l’on veut transformer les logements en bouteilles thermos étanches. Et sans doute les fabricants d’isolants s’y retrouvent. Mais si une bonne isolation est évidemment nécessaire, il faut aussi aérer son logement. Grâce à la ventilation ou tout simplement en ouvrant les fenêtres dix minutes tous les matins.

			Faut-il prétendre à la rénovation complète, exhaustive, totale, intégrale, absolue ? Ses partisans dénoncent les travaux par étapes parce que, selon eux, on ne les finit jamais. Cependant, une rénovation ciblée, cohérente et efficace offre la possibilité de franchir un grand pas vers la neutralité carbone pour un coût bien inférieur (entre 20 000 et 30 000 euros pour une maison).

			Cette rénovation pragmatique mise sur les gestes les plus performants, c’est-à-dire ceux qui permettent d’économiser le plus de CO2 et d’énergie pour chaque euro investi. Trois gestes sont nécessaires : des travaux d’isolation ciblés, en tout cas les combles ; l’installation d’un nouvel équipement thermique décarboné, la pompe à chaleur électrique apparaissant comme le plus efficace ; et un système de pilotage numérique des usages de l’énergie dans le bâtiment.

			On répond ainsi à l’urgence climatique. Quand le bateau coule, il faut commencer par colmater les plus grosses brèches. À budget égal, il vaut mieux amener très vite le plus grand nombre de logements possible à un niveau de performances acceptable plutôt que distiller la rénovation complète à un rythme qui ne permet d’en faire bénéficier qu’une faible proportion. On évite ainsi d’envoyer dans l’atmosphère des millions de tonnes de CO2 qui sont destinées à y rester. On desserre l’étau qui se fait de plus en plus pressant. 

			Nos sociétés ont à faire face à une transition qui réclame des investissements de départ élevés et une adaptation à des techniques qu’il faut apprendre à maîtriser. Il faudra former nos artisans, nos promoteurs, nos entreprises à ces techniques. Ce n’est pas la peine d’alourdir la barque, même pour avoir l’air plus vert. Plus chère, moins commode, la transition ne pourra avoir lieu sans un fort accompagnement social qui appelle une réorientation de la fiscalité. Moins taxer le travail, plus taxer la pollution, les atteintes à la nature, la consommation de ressources non recyclées.

			La fiscalité du climat

			Les économistes sont unanimes à recommander de taxer les émissions pour orienter les marchés vers des activités non polluantes. C’est ce qu’on appelle le prix du carbone, à l’origine de nombreuses discussions : à quelle hauteur le fixer ? Comment assurer une compétition loyale s’il est différent d’un pays à l’autre ? Il n’y a pas d’accord sur un prix mondial, mais, selon les pays, un éventail de prix issus de deux façons de faire : soit on taxe et on voit de combien les émissions baissent, soit on fixe une limite aux émissions et l’on crée un marché d’allocations qui détermine le prix. En dépit des obstacles politiques, la tarification du carbone progresse. En 2021, selon la Banque mondiale, il y avait plus de soixante initiatives pour donner un prix au carbone à travers le monde. Les revenus associés à ces prix étaient de l’ordre de 53 milliards de dollars.

			En France, la taxe carbone, de mauvaise mémoire, a été bloquée à moins de 50 euros la tonne de CO2 en 2018. En réalité, la contribution climat énergie (CCE), son vrai nom, est un additif aux taxes qui pèsent déjà sur les énergies fossiles. Son produit, au lieu de financer les renouvelables, aurait dû être affecté à soulager l’effort des Français pour rénover leur logement ou acheter un ­véhicule électrique. Peut-être faut-il inventer une fiscalité climatique par laquelle les personnes dont l’empreinte carbone est supérieure à la moyenne paient davantage qu’elles ne perçoivent, tandis que celles dont l’empreinte carbone est inférieure à la moyenne perçoivent plus qu’elles ne paient. C’était une idée simple défendue par Christian de Perthuis pour les États. Il faudra vérifier que cela ne frappe pas injustement des redevables contraints de brûler du fioul ou du charbon.

			Les besoins français de financement pour le climat ont été estimés en 2015 à 60 milliards par an. La dépense doit être compensée par la réduction des importations d’énergie. Selon l’institut I4CE, la dépense climatique française a dépassé 40 milliards d’euros à partir de 2018, en dessous donc des estimations. Dans le panorama de l’investissement, le financement du transport individuel et du logement relève de l’autofinancement des ménages, avec des prêts bancaires et des incitations. Le financement des entreprises est du ressort de l’autofinancement ou des capitaux classiques (actions ou dettes), éventuellement portés par des fonds spécialisés. Quant aux infrastructures appelées à demeurer en place pendant des dizaines d’années : production et transport d’énergie, d’eau, de données, réseaux de transports urbains et interurbains, leur financement dépend des collectivités publiques, des agences d’État, des grandes banques d’investissement, des investisseurs institutionnels.

		

	
		
			L’agriculture et la capture du CO2

			Le dernier volet de la transition touche à l’agriculture et l’alimentation

			Les réflexions sur l’avenir de l’agriculture embrassent non seulement le changement climatique et le virage vers l’agroécologie, mais aussi la nourriture, l’affectation des sols, la biodiversité, les intrants chimiques, les conditions de vie des agriculteurs, l’accès au foncier, les services techniques, les gaspillages, tous sujets qui dépassent l’horizon de ce livre. Au demeurant, la situation est très différente d’un pays à l’autre, les pays émergents devenant les principaux émetteurs de gaz à effet de serre dus à l’alimentation.

			Prenons soin des sols

			Pour ce qui concerne la France, les voies de réduction des émissions incluent la diminution des apports de fertilisants azotés, notamment par la culture de légumineuses qui fixent l’azote de l’air et un effort accru de stockage du carbone dans les sols grâce aux haies et aux arbres, à la couverture permanente du sol par des cultures intercalées entre celles qui sont destinées à la vente, par l’allongement de la durée de vie des prairies, par le non-labour qui comblera notre grand bienfaiteur, le lombric.

			De fait, les progrès de l’agronomie conduisent à porter une attention particulière à la santé des sols et des nombreuses petites bestioles qui les habitent. En outre, on commence à s’inquiéter des ressources nécessaires à la production des engrais de l’agro-industrie, gaz naturel pour l’azote, gisements de phosphates pour le phosphore.

			Quelques pistes de réflexion

			L’agriculture pourrait produire sa propre énergie pour le matériel agricole, soit biocarburants, soit méthane. Au pire, elle peut brûler le méthane des cuves à lisier, le CO2 étant moins nocif à court terme que le méthane.

			Des recherches ont été entreprises pour modifier la ration des bovins ou des porcins. Des protéines cultivées en France remplaceraient avantageusement les importations de soja brésilien. Toutefois, luzerne, lupin, féverole, tourteaux de colza, etc., ne suffiront pas à réduire l’empreinte climatique de l’élevage. Elle est trop élevée. Ce ne sont pas seulement les rots des vaches, mais aussi la consommation de terres et de céréales dont plus de la moitié est réservée aux bestiaux. Comme le dit Bruno Parmentier, le Français, au cours d’une vie, mange sept bœufs, trente-trois cochons, mille trois cents poulets, vingt mille œufs, 2 400 kilogrammes de poisson et 32 000 litres de lait. En rester à quatre bœufs, vingt cochons et huit cents poulets serait plus raisonnable. Bref, consommer moins de viande aura un impact bénéfique pour le climat.

			Je ne propose pas pour autant de convertir les Français au régime végétarien. De la bonne herbe pousse sur nos montagnes où paissent de belles bêtes donnant du bon lait, de bons fromages et une viande de qualité. Par ailleurs, le fumier est un bon substitut aux engrais azotés. Simplement, moins, c’est mieux. N’oublions pas non plus de ne rien laisser dans l’assiette. Il n’y a pas que les arrières à griller : les pot-au-feu valent les steaks. Reconnaissons aussi que les poulets sont champions du rendement en protéines, que les porcins ne rotent pas de méthane. Bref, le steak végétal, la poule au pot, l’andouillette doivent rivaliser avec l’entrecôte et la merguez.

			Bon pour le climat

			Un de mes amis a créé l’association Bon pour le climat, dont les membres sont des chaînes d’hôtels, des restaurateurs et des chefs étoilés, afin de promouvoir sur tous les menus des plats dont la production n’est pas responsable d’émissions nocives. Ce sont surtout des mets à dominante végétarienne et d’origine locale, carottes au bœuf plutôt que bœuf aux carottes.

			L’huître est l’amie du climat

			Chacun pourra trouver son bonheur dans la gastronomie climatophile. Personnellement, je recommande un puissant allié : l’huître. Parbleu ! Elle capture le carbone et le stocke dans sa coquille. Ne vous privez surtout pas !

			Capture du CO2 et savants Cosinus

			La première fois que j’ai rencontré Klaus Lackner en 2006, je me suis demandé s’il était sain d’esprit. Il m’a dit qu’on s’inquiétait pour pas grand-chose : des parties par millions de CO2 (1 ppm = 0,0001 %). D’accord, il y en avait trop dans l’atmosphère, mais c’était quand même infime (il y a aujourd’hui 420 ppm de CO2 dans l’air, soit plus de 0,4 millilitre par litre. À l’aube de la révolution industrielle, la concentration n’était que de 280 ppm). Il suffisait de créer des super arbres pour absorber ces ppm. Des super arbres ? Eh bien, il en construit à base de résine qui capture le CO2 de l’air mille fois plus vite que les arbres de nos jardins. Plongée dans l’eau, la résine rend son gaz que l’on peut utiliser ou enfouir sous terre. Cent millions de ces super arbres capturant 1 tonne de CO2 par jour équilibreraient les émissions annuelles de l’humanité. Et cent millions de plus réduiraient la concentration de CO2 dans l’atmo­sphère de 2 ppm par an. En cinquante ans, on serait redescendu à 350 ppm. Lackner compte sur le vent pour porter le CO2 jusqu’aux arbres.

			Recyclage ou minéralisation du CO2

			À Boston, j’ai connu David Keith, un autre Cosinus. Lui, m’a confié avoir du mal à dormir à cause des projets d’ingénierie planétaire, notamment l’idée de voiler le Soleil avec des polluants atmosphériques largués d’avion. Et pourtant il y travaille. Dame ! Si un État en panique fait ça n’importe comment, on risque une guerre. Il faut prévoir les conditions, les accords internationaux, le pilotage. Mais David est aussi le fondateur de l’entreprise Carbon Engineering dont une usine au Canada pompe le CO2 de l’air et le transforme avec de l’hydrogène en carburant pour avion, des opérations qui nécessitent une bonne dose d’énergie décarbonée. D’autres entreprises se lancent dans la capture et la valorisation du CO2. Certaines pensent l’extraire de la mer où il est cent fois plus concentré que dans l’air. La société suisse Climeworks vient de mettre en marche en Islande une usine de capture du CO2 atmosphérique. Son partenaire islandais, Carbfix, injecte le gaz dans le sous-sol sur un lit de basalte. Le CO2 se minéralise en quelques années. Il se transforme en roche. Les Islandais, comme on sait, sont des champions de la géothermie. L’énergie est gratuite là-bas. Je me souviens d’avoir visité une usine transformant le CO2 en méthanol. Elle était à côté du lagon bleu, cette grande piscine d’eau chaude où les touristes vont se baigner en hiver.

			Des canalisations de CO2 et d’hydrogène

			Des entreprises soutenues par des États commencent à proposer leurs services pour débarrasser les entreprises émettrices de leur CO2. En quelque sorte des éboueurs de CO2. Les anciennes poches de pétrole ou de gaz fossile pourraient servir à séquestrer le CO2. L’Écosse se positionne, la Norvège aussi, une façon de gagner deux fois de l’argent. Une fois en vendant du pétrole, une fois en stockant son déchet. Ainsi, Shell et TotalEnergies participent au projet Northern Lights de la société pétrolière norvégienne Equinor : le stockage de 40 millions de tonnes de CO2 dans une première phase de vingt-cinq ans à 3 kilomètres de profondeur dans une formation sous-marine. Rêvons un peu. L’avenir ne serait-il pas dans la substitution du carbone issu du CO2 de l’atmosphère au carbone des combustibles fossiles extraits de l’écorce terrestre ? Avec de l’hydrogène, toute la chaîne des hydrocarbures, des plastiques, des molécules de la chimie organique pourra être développée. Peut-être dans le paysage industriel de demain verrons-nous des canalisations de CO2 et d’hydrogène à côté du réseau électrique. Au fond, ce serait une illustration de l’économie circulaire.

		

	
		
		

	
		
			La politique

			C’est quoi l’écologisme ?

			Nous nous sommes donné, nous écologistes, le nom d’une discipline scientifique, bousculant du même coup les scientifiques qui ont pris le terme d’écologues pour se différencier des militants. De fait, nous ne portons pas l’écologie, mais l’écologisme, une vision du monde, une volonté de le protéger, de le régénérer, de l’embellir. Les temps modernes ont représenté la nature comme un grand Meccano que l’on peut démonter et remonter à sa guise. Tout cela, ce sont des assemblages d’atomes, de molécules, de cellules. Les humains sont des tas de molécules. La médecine en fait son profit, l’amour ne s’y retrouve pas. Qu’est-ce qui fait la singularité d’une personne ? Ce n’est pas qu’elle soit faite de molécules. Le marché donne un prix à toutes choses le long d’une même échelle monétaire, tout s’achète, mais le dernier léopard des neiges a une valeur infinie. Le suffrage universel installe la démocratie sur un peuple d’électeurs indifférenciés : une personne, une voix, mais le philosophe est plus avisé que le faible d’esprit. Célébrons l’unique, l’incomparable !

			Nos angoisses et nos limites

			Sommes-nous les acteurs d’une réaction qui pourrait être religieuse ou poétique ? Nous n’aimons pas que l’on démonte les écosystèmes, les sociétés, les codes génétiques. Nous avons peur qu’on ne puisse pas les remonter. Nous sommes attentifs aux groupements singuliers formés par les êtres vivants, les cultures populaires, les paysages qui fourmillent de détails. Nous aimons le tout parce qu’il est plus que la somme des parties. Cet « holisme » est-il réactionnaire, voire obscurantiste ? Mais le réductionnisme sans la vue d’ensemble c’est le risque de la mutilation. Célébrons les systèmes avec leurs rouages et non les rouages sans les systèmes qui en émergent !

			Amoureux par nature

			Nous aimons la nature parce qu’elle nous offre à la fois l’image de la liberté et l’illusion rassurante d’une réalité autonome qui pourrait servir de repère à l’aventure humaine. Tout paysage d’apparence immaculée prend un air d’innocence primordiale et ressemble à une page blanche où l’on se prend à rêver que l’histoire tente un nouvel essai. Mais la nature sans l’homme n’est plus de ce monde. Il y a toujours un avion qui passe, un téléphone qui sonne. Et curieusement, l’efficacité moderne offre des moyens de préservation insoupçonnés. À l’inverse des idées reçues, l’urbanisation et l’agriculture industrielle accroissent aujourd’hui les surfaces rendues à la forêt.

			L’amour contemporain de la nature est d’autant plus fort que la survie du promeneur en dépend moins. Il a ses rations, ses rangers, sa tente. La nature qu’il parcourt devient un des rares environnements contemporains qui lui permettent de satisfaire une consommation personnelle sans mobiliser beaucoup de ressources sociales. Elle est en quelque sorte un service public peu coûteux qui fonctionne tout seul et dont la consommation est gratuite. Si l’autonomie est un idéal moderne, la fréquentation de la nature permet de l’approcher à peu de frais. C’est une raison de plus de la défendre. Mais on trouvera toujours le moyen de placer des guichets.

			Le contrôle de la fabrication du monde

			À la vérité, notre écologisme ne se limite pas à la défense de la nature. C’est plutôt le choix d’un environnement pour y vivre. La nature que nous voulons protéger est en partie artificielle et le sera de plus en plus. Elle est notre cadre de vie urbain, elle est nos paysages forgés au fil des siècles. Nous nous battons pour qu’elle soit ce que nous voulons et aimons. L’écologisme est la conquête du pouvoir de créer l’environnement, le combat pour contrôler la fabrication du monde. En nous livrant les secrets de la nature, l’écologie nous permet de nous en affranchir quelque peu. On ne commande à la nature qu’en lui obéissant.

			Si l’écologisme se réduisait à la défense de la nature, il suffirait de s’en remettre aux spécialistes. Certains écologistes doctrinaires se voient comme tels. Voulant se rendre indispensables, ils parent leurs recommandations d’une allure de nécessité scientifique. Mais on trouve toujours plus scientifique que soi, c’est la comédie des expertises et des contre-expertises. En réalité, les défenseurs de la forêt veulent la protéger parce qu’ils l’aiment, non parce qu’elle capture du gaz carbonique ou abrite le pique-prune. Au reste, la nature, serait-ce celle d’hier ? Serait-ce le moindre brin d’herbe ? Serait-ce le mythe d’un ordre naturel si cher aux tenants de l’ordre ? Il faut s’y résoudre : il n’est pas de nature idéale ni de bon sauvage. Nos ancêtres n’ont jamais été écolos, ils ont brûlé, gaspillé, exterminé.

			Des réserves pour une nature vaincue

			Chaque époque a sa relation à la nature et imprime sa marque sur elle, depuis les chasseurs-cueilleurs de la préhistoire jusqu’aux laborantins des instituts. La nouveauté est dans l’échelle et le rythme du changement. La relation contemporaine privilégie l’idée de protection. Parce qu’elle procède en vérité à un chambardement sans précédent. Reste une protection artificielle, comme consentie à des vaincus, sous forme de parcs nationaux garantis ou de destinations touristiques nouvelles. La jeune génération s’extasie devant trois hirondelles quand ses parents en voyaient cinquante, ses grands-parents une centaine.

			De plus en plus la nature est administrée. Des instituts en surveillent les indicateurs, des directions en déterminent les règlements. La gestion de l’environnement ne devrait mettre en danger ni le corps humain ni la planète. Entre les deux limites, chacun est libre du décor. Forêt jardinée ou alignements de pins, marais giboyeux ou champs de maïs, villes à remparts ou flaques urbaines. L’écologisme n’est pas l’esquisse d’une utopie, quelque chose comme un club de vacances toute l’année, mais l’exigence toujours renouvelée de la liberté de choix. Puisque l’environnement dépend des hommes, il faut encore qu’ils assument correctement cette responsabilité !

			La chimie dissémine ses molécules

			Il reste beaucoup à faire. Prenons l’exemple de la chimie, indispensable science de la matière et imprudente bricoleuse. Les économies modernes utilisent beaucoup de produits de l’industrie chimique. Elles sont devenues chimio-intensives. Chaque jour quinze mille nouveaux corps sont ajoutés au registre de la société américaine de chimie qui, fin février 2017, répertorie cent vingt millions d’espèces chimiques, bref, une dizaine à la minute, témoignant d’une accélération continuelle du rythme de création de molécules nouvelles. Selon les administrations européenne et américaine, environ cent quarante mille produits chimiques sont sur le marché mondial, dont près de huit mille représentent les plus usuels.

			La contrepartie est la diffusion, dans tous les compartiments de l’environnement, de traces de très nombreux contaminants, détectés grâce aux progrès de la chimie analytique. Cette prolifération crée une diversité et un cocktail qui défient l’analyse : diversité considérable des familles chimiques, de leurs métabolites et produits de dégradation. Diversité des usages qui comportent les plastifiants, les pesticides, les solvants, les médicaments, les intermédiaires de synthèse. Diversité des effets biologiques qui incluent la génotoxicité, la perturbation endocrinienne, l’antibiorésistance, l’autodestruction des cellules… Diversité des impacts sur la faune qui intègrent la toxicité métabolique, les troubles de la reproduction, l’altération du système immunitaire, les malformations.

			Tous les continents sont touchés

			Les ours blancs du Pôle ou les truites des Kerguelen sont contaminés par les molécules à effets bioaccumulateurs qui remontent toute la chaîne alimentaire mondiale, sans souci des frontières ni des distances. Force est de constater que le rythme de création et de diffusion des molécules artificielles dépasse largement celui de la connaissance de leurs impacts sur la santé et l’environnement. Des alertes périodiques s’alarment des dégénérescences neurologiques et de la chute du QI, de la résistance croissante des bactéries aux antibiotiques, de la chute du nombre des spermatozoïdes. La pollution chimique a peut-être un impact global sur la biosphère. Il serait temps que les Nations unies créent un organisme scientifique intergouvernemental d’étude de la pollution chimique, à l’image de ce qui a été fait pour le climat.

			D’écologistes à technologues

			Nous écologistes sommes devenus technologues pour surveiller comment les techniques s’insèrent dans la nature, comment elles utilisent l’énergie et les ressources naturelles, comment elles peuvent être propres ou polluantes, comment elles font l’histoire et transforment les sociétés. La puissance technicienne bouleverse l’environnement familier sans demander l’avis de ceux qu’elle bouscule, sans qu’il soit clair que ce soit pour le mieux. La technique, voilà le grand démiurge. L’homme n’a pas d’ailes ? Il volera. Il n’a pas de branchies ? Il nagera sous l’eau. La technique est l’autre principe créateur de nature, et le souci permanent des écologistes. Car nul ne la contrôle. Considérée comme une déesse bienfaisante, ses créations sont présentées comme inéluctables.

			La technique crée de la nature

			Elle supprime, ou repousse, les limites. Ce qu’on ne pouvait faire devient possible. Mais les sociétés humaines inscrivent leur liberté à l’intérieur de limites. Elles fixent ce qui est autorisé et ce qui est interdit. Nous avons donc d’un côté des sociétés qui s’évertuent à maintenir leur cohésion dans des cadres stables et reconnus, de l’autre des techniciens qui se vouent à la transgression permanente selon leurs spécialités respectives, l’irrigation, la mine, la route, l’énergie… La puissance et la combinaison des techniques sont aujourd’hui prodigieuses. Il fallait naguère plusieurs générations pour changer un quartier, désormais le même changera plusieurs fois au cours d’une vie.

			Un pouvoir nouveau réside dans la dimension 
et la vitesse de transformation de l’environnement

			Ceux qui maîtrisent la technique l’utilisent évidemment à leur profit. Nos données personnelles enrichissent la Silicon Valley. Bientôt les outils domestiques seront reliés à internet. Leurs performances seront surveillées à distance. Une consommation erratique sera signalée sur-le-champ. Il est possible que les techniciens bricolent le corps humain, jugeant que ses performances médiocres freinent le progrès. À jongler avec les mégawatts et les picosecondes, les curies et les angströms, à relier les techniques les unes aux autres, à rapprocher les prouesses des machines de la vitesse des connexions numériques ils créent un monde qui n’est pas adapté au corps humain. Ce monde surclasse nos moyens. Il dépasse l’entendement.

			Le retour en arrière est difficile

			Si la station d’épuration s’arrête, la rivière est morte. Sans voitures, les distances sont infranchissables. Il n’y a pas d’un côté un monde autonome et de l’autre des apports qu’il suffirait d’ôter, mais un écosystème formé par l’entrelacs des artifices et des êtres. Voyant un jour des ouvriers défier la coulée du métal à la sortie d’un haut-fourneau, je compris qu’ils se prenaient pour Tazieff sur son volcan. De même, la ligne du métro est l’équivalent d’un fleuve navigable. Et tel réacteur d’usine, telle citerne de gaz recréent les conditions de température et de pression d’une planète lointaine. Il ne faut pas opposer la nature et les créations humaines. C’est la même nature perpétuellement réorganisée.

			L’environnement n’échappe pas aux inégalités, 
il les souligne, il peut les créer

			Le passage d’une autoroute entre un groupe de maisons et la boulangerie qui les dessert crée l’obligation d’un détour jusqu’au pont le plus proche. Le percement d’une autoroute entre l’aéroport et le centre-ville fera gagner du temps aux voyageurs qui prennent l’avion, mais ralentira tous ceux qui croisent la nouvelle liaison. Le temps des uns est plus précieux que celui des autres. Habiter près du métro est un avantage. Jouir de la vue, de la plage, d’un bistrot ou d’un jardin fait toute la différence. Tel quartier de centre-ville offre le meilleur des aménités modernes. Mais c’est au prix d’un envers qui est le décor des opprimés : câbles, tuyaux, routes, réservoirs, déversements en tout genre.

			La démocratie technique, voilà ce que les écologistes doivent inventer. La création de nature est un domaine de l’action humaine qui échappe à la démocratie. Les institutions et les procédures y sont balbutiantes, alors même que notre vie est profondément affectée par les décisions prises. Il faudrait inventer les moyens d’évaluer, contester ou améliorer ces créations, que des intérêts puissants présentent souvent comme irrésistibles ou scientifiques. La technocratie tient les commandes. En réalité, l’écologie est un enjeu de pouvoir. La création de nature est l’un des moyens de produire la société future et d’y organiser les sujétions.

			Le besoin d’organiser son environnement 
est une caractéristique humaine

			Réussir sa vie, c’est maîtriser son environnement : la maison, le voisinage, le pays proche, l’air respiré, l’eau et les aliments, les parcours, le réseau des relations, l’appartenance au groupe, la place que l’on y occupe. À tout le moins faut-il comprendre ce qui se passe autour de soi. Mais la plupart de nos contemporains sont privés de ce droit primordial, la maîtrise de leur environnement. Les révolutionnaires de 1789 avaient-ils l’intuition de l’écologie quand ils inscrivaient la propriété privée dans les droits de l’homme ? La propriété est une façon efficace de maîtriser l’environnement.

			L’écologisme s’inscrit dans la tradition des Lumières, s’efforce de comprendre le monde, revendique de façonner le futur. Prométhée a besoin d’écologie pour « terraformer » Mars et Vénus. Dix milliards d’êtres humains ont besoin d’écologie pour habiter la planète Terre.

			Difficile de délimiter l’art de vivre qui fait notre environnement

			Les belles lisières de l’Île-de-France, les ballons des Vosges, les côtes de Bretagne, les sommets de Corse, les levées de la Loire, les terrasses des cafés de Paris, le paysage nous relie à notre pays et à sa culture, le tintement des cloches, le chant du merle, le cri des mouettes. Les Français aiment la nature jardinée, celle qui donne du bon raisin et de belles pommes. C’est une faute d’y introduire des bouleversements ou des monuments exotiques qui nous transforment en étrangers dans notre propre pays. Certaines querelles paysagères touchent à des questions plus sensibles. Les éoliennes divisent les Français. Les Suisses s’opposent par référendum aux minarets, mais non aux mosquées.

			Nous avons perdu l’habitude d’entendre le hurlement des loups, le braiment des ânes, jusqu’au chant des coqs qui se répondaient de village en village. Il nous reste les pages de Proust sur les bruits des rues de Paris quand les marchands criaient pour attirer le client et que le pavé résonnait sous les sabots des chevaux. Je me souviens de la guerre des haut-parleurs que j’entendais en Afrique entre la mosquée et le temple évangéliste. Signe des temps, la ville de Cologne vient d’autoriser le muezzin à appeler les fidèles à la prière.

			Je crois qu’avec les paysages de notre enfance, la langue française est l’un des premiers environnements qui fondent notre identité. II me semble surprenant que des écologistes veuillent la détruire avec cette mode curieuse de l’écriture inclusive, sinon pour écarter les Français du message qu’ils émettent. Il doit y avoir d’autres moyens de se respecter que de torturer l’orthographe. Le résultat est illisible et je connais bien des personnes qui, à la vision de ces points, ne commencent même pas la lecture.

		

	
		
		

	
		
			Sans les entreprises, rien n’est possible

			Est-ce que le parti vert aime les entreprises ?

			On pourrait aussi poser la question aux alliés des verts. L’histoire de la gauche en France est marquée par le combat contre les patrons. De l’exploitation des ouvriers à celle de la nature, il n’y a qu’un pas que les verts ont franchi : à leurs yeux les entreprises sont des prédatrices. Mais la gauche luttait contre les patrons parce que la recherche du profit bridait la croissance. Le programme de la gauche, sa maxime, c’était le développement de toutes les forces productives, à l’opposé donc des thèses écologistes. Il ne faut pas s’étonner que l’alliance avec les écologistes, plutôt décroissants, force la gauche à un coûteux tête-à-queue idéologique.

			Si la comptabilité est pertinente, les entreprises sont des communautés qui créent des richesses. La réussite de la décarbonation et, au-delà, de la transition écologique dépend largement d’elles puisqu’elles utilisent de l’énergie et puisent dans la nature les ressources qu’elles transforment en marchandises. Les entreprises sont devenues les principales gestionnaires de la relation de notre société à la nature, pour le meilleur ou le pire : elles extraient, coupent, brûlent. Il faut qu’elles recyclent, réparent, entretiennent. C’est le chemin qu’elles commencent à prendre. Elles ont besoin de l’appui des lois et des consommateurs.

			La responsabilité sociale des entreprises

			L’entreprise n’est pas une institution figée, son histoire continue. De plus en plus on lui demande d’être un facteur d’ordre et de bien-être devant les désordres d’un monde « VUCA » (en anglais volatility, uncertainty, complexity and ambiguity). Du moins dans sa sphère d’influence, laquelle englobe les « parties prenantes », celles pour qui l’entreprise représente un intérêt ou un risque. Au-delà des actionnaires et du personnel, ce sont les clients, les fournisseurs, les voisins des établissements, l’écosystème économique, social et écologique qu’elle irrigue.

			La RSE (responsabilité sociétale des entreprises), qui se nomme dans le monde anglophone ESG (Environment, Social and Governance), est née après la conférence de Rio de 1992. La communication en est une pièce centrale avec les rapports de développement durable. Il y a même une norme ISO 26000 pour les harmoniser : « Qu’a fait l’entreprise pour le dialogue social, les parties prenantes, l’environnement ? » Les agences de notation intègrent désormais les critères extrafinanciers. L’argent n’est pas tout, la réputation est devenue le capital le plus précieux de l’entreprise.

			Les obligations des entreprises

			Aujourd’hui, elle est tenue de mesurer son empreinte, sans rien oublier. Les fournisseurs lointains sont le talon d’Achille des entreprises globalisées, les grandes marques de jeans ont une responsabilité dans la culture des champs de coton en Inde. Les entreprises deviennent redevables de l’emploi de leurs produits, les aéroports d’une partie des vols au départ ou à l’arrivée de leurs pistes. La responsabilité sociale s’étend aux droits : les constructeurs de barrages ou d’éoliennes ne peuvent se désintéresser des populations déplacées.

			L’industrie financière se met au diapason

			Les assurances, les gérants d’actifs, les banques s’organisent pour favoriser les investissements de long terme du « capital patient », à l’opposé de l’avidité des fonds activistes dont la durée moyenne de détention du capital à la Bourse de New York est de neuf mois. Ce « capitalisme de locataires » est loin de l’idée d’un associé impliqué dans le succès à long terme de sa société. Mais les temps changent : le pétrolier Exxon a vécu un véritable coup d’État à son assemblée générale, les actionnaires l’ont forcé à lutter pour le climat.

			La loi française oblige les investisseurs à vérifier l’exposition de leur portefeuille au risque du climat. Elle impose aux entreprises un devoir de vigilance, elle leur suggère de se donner une raison d’être, voire une mission morale. Les jeunes salariés veulent en être fiers. L’entreprise d’aujourd’hui n’est plus celle de Zola, ni même de Milton Friedman, l’économiste qui réduisait l’entreprise à une machine à enrichir ses propriétaires. Ma propre expérience m’a révélé combien les entreprises pouvaient contribuer à la protection de l’environnement.

			Parce que la Terre le vaut bien

			Au gouvernement, il me fallait veiller à l’élimination des gaz fréons qui détruisaient la couche d’ozone. L’Oréal s’y est prêté de bonne grâce. Nous avons décidé avec les raffineurs de supprimer le plomb de l’essence, avec Danone et Saint-Gobain d’imaginer un système pour recycler les emballages. La coopération était à l’initiative du gouvernement.

			La bonne surprise de Rio+20

			Plus tard, au cours de la conférence Rio+20 de 2012, j’ai découvert les capacités de mobilisation spontanée des entreprises. Pendant que les États négociaient laborieusement le principe des objectifs de développement durable (les ODD), les entreprises réunies par le Pacte mondial des Nations unies offraient un festival de propositions, d’initiatives et d’engagements financiers. Le Pacte mondial (en anglais Global Compact) rassemble des entreprises du monde entier qui partagent les buts des Nations unies. Son créateur, Kofi Annan, pensait que l’aide du monde économique était indispensable pour atteindre les objectifs de la communauté internationale.

			Le Business and Climate Summit

			En 2015, pour aider au succès de la COP 21, j’eus l’idée d’une conférence internationale des entreprises pour le climat. Fort d’une expérience d’ambassadeur climat de 2007 à 2010, je savais que l’engagement des entreprises était nécessaire et je voulais en convaincre le gouvernement socialiste. Le Pacte mondial français et l’association Entreprises pour l’Environnement (EpE) furent les chevilles ouvrières de ce Sommet des entreprises pour le climat (Business and Climate Summit). Toutes les associations d’entreprises françaises et internationales y contribuèrent. Et toutes les entreprises du CAC 40 participèrent.

			Ce fut un grand succès. Les P.-D.G. disaient aux ministres : « Vous êtes sérieux ou pas dans votre lutte contre le changement climatique ? Parce que si vous êtes sérieux, nous pouvons décarboner l’économie, mais nous avons besoin d’un cadre législatif stable, d’une politique persévérante prévisible et de mesures fortes comme un prix du carbone. » Les entreprises ont rassuré les politiques et posé les jalons de leur partenariat dans la préservation du climat.

			Les entreprises cultivent l’efficacité

			Les grandes entreprises vont au-delà des frontières nationales et des mandats électoraux. Grâce à leurs implantations à l’étranger, elles connaissent le monde mieux que les responsables politiques nationaux. Souhaitant vivre longtemps, elles font l’effort de se projeter dans l’avenir. Sachant décider, mesurer, compter, fixer des objectifs, mettre en œuvre des programmes pour les atteindre, elles sont des écoles d’efficacité, parmi les meilleurs outils pour résoudre les difficultés des sociétés humaines.

			Qu’il y ait des exceptions, des brebis galeuses, comme dans tous les milieux, nul n’en doute. Mais la transition écologique réclame l’effort de tous et celui des verts pour comprendre, apprécier, accompagner les entreprises.

		

	
		
			Quel avenir ?

			Est-ce que l’homme pullule ?

			Lorsqu’une espèce pullule, nous avertit Charles Mann, journaliste scientifique américain, c’est mauvais signe. L’extinction suit. Du moins c’est la règle de la nature. Est-ce que l’homme pullule ? C’est pas loin ! Mais peut-être est-il spécial. C’est ce qu’il nous faut déterminer.

			Dans son excellent livre, Le magicien et le prophète, Charles Mann raconte l’histoire de deux scientifiques américains du siècle dernier. William Vogt, l’ornithologue, annonce la famine. Il dénonce la surpopulation et la destruction de la nature. Norman Borlaug, l’agronome, met au point les variétés de blé résistantes de la révolution verte qui permirent de nourrir une population mondiale croissante.

			Norman Borlaug a reçu le prix Nobel tandis que William Vogt est tombé dans l’oubli, comme d’autres prophètes. Depuis Thomas Malthus, les prévisions catastrophistes ne se sont pas réalisées. Est-ce parce que l’homme est spécial et que les ressources de l’intelligence collective lui ont permis de réagir ? Mais cette fois l’humanité est devant une telle accumulation de calamités que son avenir paraît compromis, bientôt dix milliards d’humains, une disparition rapide de la biodiversité, le climat qui s’emballe, l’eau pure menacée, comment nourrir, loger, soigner, enseigner, employer autant de monde ?

			Une semaine de Charles Mann

			Passant en revue les fléaux, Charles Mann craint lundi, mardi et mercredi que les successeurs de Vogt aient raison. On ne s’en sortira pas. Toutefois, jeudi, vendredi et samedi il reprend espoir en découvrant les promesses des recherches scientifiques et des innovations techniques et sociales qui se multiplient. L’humanité surmontera la crise. Arrive le dimanche, il ne sait plus que penser.

			Et vous ?

			Le courant de pensée écologiste s’est toujours divisé en deux écoles, les cassandres et les confiants. Aux avertissements du premier écologiste reconnu, George Perkins Marsh, un diplomate américain, répondait l’optimisme de son correspondant français, le géographe Élisée Reclus, qui écrivait : « L’homme est la nature prenant conscience d’elle-même. » L’écologiste dirait plus volontiers que c’est lui et ses amis qui représentent historiquement le cri de la nature blessée. Depuis, la querelle n’a cessé d’opposer les angoissés aux rassurés autour de conceptions opposées du progrès.

			Deux façons de penser

			Les premiers n’ont plus confiance dans les techniques parce que la puissance de celles-ci est responsable des destructions et des pillages de la nature. Ils sont tentés par la décroissance des productions et des consommations afin de diminuer l’empreinte écologique des humains. Les seconds estiment au contraire que l’innovation technique stimulée par une prospérité croissante permettra de mieux insérer l’économie dans les cycles de la nature en optimisant leur productivité commune.

			Je me suis demandé ce que les écologistes auraient fait jadis après que les chasseurs-cueilleurs de la Préhistoire eurent tué trop de mammouths. Ils auraient demandé des quotas. Les tribus auraient droit à un mammouth par an, pas plus. Les mammouths ont disparu, mais les humains ont inventé l’agriculture et l’élevage. Plus tard, l’alphabet phonétique fut la première informatisation du monde qui donna forme aux récits fondateurs et à la mémoire collective. Ce furent des inventions exceptionnelles qui décuplèrent les capacités humaines. Pourra-t-on faire aussi bien ? Il faut.

			La question des ressources

			La question des ressources disponibles a toujours été le souci, non seulement des défenseurs de la nature, mais aussi des gouvernants et des militaires. Si Franklin Roosevelt scella un pacte de soixante ans avec le roi d’Arabie saoudite le 14 février 1945 sur le croiseur USS Quincy, c’était bien pour préserver la part de pétrole des États-Unis. La géopolitique est évidemment sensible aux réserves en eau, en terres cultivables, en minéraux. À la sortie de la Seconde Guerre mondiale, c’est au même moment que naturalistes et technocrates tinrent congrès sur les ressources, les uns pour les sauver, les autres pour les exploiter.

			L’économie circulaire et les avancées scientifiques devront permettre d’économiser des ressources rares ou de leur substituer des ressources plus abondantes. Si l’on dispose d’énergie, on peut creuser plus profond. C’est la raréfaction des ressources vivantes, celles qu’on pensait renouvelables, qui est préoccupante : insectes, oiseaux, poissons, amphibiens, écosystèmes féconds. Et, par-dessus le marché, l’incapacité de la nature à accommoder nos déchets. Composés chimiques, matières plastiques, gaz s’accumulent dans les compartiments de la biosphère, les airs, les sols, les eaux.

			Allo, ici la Terre

			Aujourd’hui, la question de l’environnement s’est déplacée vers les grands équilibres de la biosphère, cette pellicule de vie à la surface de la Terre. Les piliers du globe, que sont les cycles du carbone, de l’azote, du phosphore, sont altérés par les activités humaines. Nous sommes à l’ère de la planétologie. Impossible cependant de mettre la Terre dans une éprouvette et de se livrer sur elle à des expériences. La science doit faire tourner des modèles et vérifier leur pertinence, quelquefois loin dans le passé.

			Grâce aux satellites, on connaît la Terre. L’exploration spatiale a été l’alliée de l’écologie. Il ­fallait simplement s’éloigner pour mieux voir. Nous savons le niveau de la mer, la fonte des glaces, la couverture végétale des sols, la pollution des océans, les nouveaux nuages de l’atmosphère. Pour repoussoirs, nous avons des natures mortes, vraiment mortes, de Mars, de la Lune. Le compagnon de Magellan, Elcano, avait mis trois ans pour faire le tour de la Terre. Il a fallu quatre-vingts jours à Phileas Fogg. Pour Henri Fairfield Osborne Jr., l’auteur de La planète au pillage, moins de quatre jours en 1948. Les astronautes ont besoin de quatre-vingt-dix minutes. La découverte de l’Amérique avait élargi la Terre, l’aventure spatiale l’a rétrécie.

			Les trois planètes, Vénus, Terre et Mars, ont été proches à l’origine, toutes trois situées dans la zone d’habitabilité du système solaire, avec l’existence d’eau liquide. Mais l’effet de serre s’est emballé sur Vénus. La température de la surface est de 470 °C. La planète Mars, plus petite, plus éloignée du Soleil, a perdu presque toute son atmosphère. Elle est froide, la température moyenne est de moins 60 °C. L’humanité a donc de la chance d’habiter une planète qui abrite la vie. À voir ce que sont devenues les autres, ce n’était pas gagné !

			Les collapsologues nous rendent service en annonçant l’imminence de l’effondrement. Dix milliards d’humains sur leur planète ressemblent peut-être aux bactéries dans une boîte de Petri. Nourries d’un bouillon de culture, elles se développent rapidement. Puis se heurtent aux parois de la boîte et meurent empoisonnées par leurs propres déchets. Nous voilà avertis. L’écrivain Jarred Diamond a écrit l’histoire de quelques effondrements historiques, parfois nés d’une cause écologique. Le Russe Dmitry Orlov a vécu l’effondrement de l’URSS et prédit que les États-Unis connaîtraient le même sort. Je ne puis m’empêcher de penser aux difficultés du Liban, aux malheurs de l’Afghanistan.

			Si nombreux sur une petite planète

			En 1900, il n’y avait qu’un milliard et demi de Terriens. La planète en compte aujourd’hui près de huit. Ma génération a connu le triplement de la population mondiale et l’effroi de ceux qui s’alarmaient du doublement en 1972. La démographie est une discipline implacable, mais à partir d’hypothèses incertaines. L’ONU prévoit neuf milliards sept cent mille habitants en 2070, et près de onze milliards en 2100. D’autres prévisions annoncent qu’un déclin s’amorcera avant la fin du siècle. La moitié de l’augmentation de la population se concentre dans quelques pays, Inde, Nigeria, Pakistan, Congo-Kinshasa, Éthiopie, Tanzanie, Indonésie, Égypte, tandis que d’autres voient leur population décroître ou être compensée par l’immigration. La population de l’Inde dépassera celle de la Chine. En 2050, quatre chrétiens sur dix seront africains, les chrétiens et les musulmans représenteront chacun 30 % de la population mondiale, les agnostiques seront submergés.

			La première variable démographique est le taux de fécondité, c’est-à-dire le nombre d’enfants par femme en âge de procréer. Les statistiques se permettent de calculer des demis, quarts ou dixièmes d’enfants ! Le taux de fécondité mondial n’a cessé de diminuer, il était proche de 5 en 1960, il est de 2,5 en 2020. À 2,1 la population est stable. Au-dessus elle augmente, au-dessous elle diminue. Une petite différence dans les taux de fécondité donne une grande différence dans les projections démographiques cinquante ans plus tard. En Afghanistan, le taux de fécondité est de 5. Au Niger et au Mali, il est de 6. En France de 1,8. Entre 2010 et 2015, les taux par religion étaient de 2,3 pour les juifs, 2,4 pour les hindous, 2,7 pour les chrétiens et 3,1 pour les musulmans.

			La primauté du taux de fécondité dans la démographie entraîne, pour en orienter le cours, celle de la condition des femmes et de leur contrôle des naissances. Il y a chaque année soixante-quatorze millions de naissances non désirées. L’élévation du niveau de vie, les progrès de l’éducation, l’égalité entre les femmes et les hommes, l’amélioration des politiques de santé sont déterminants. Il faut aussi des mesures spécifiques comme l’interdiction des mariages précoces, l’accès à la contraception, le droit à l’avortement, la création de centres de planification familiale, la restriction d’avantages sociaux à partir du troisième enfant, une éducation sexuelle à l’école. Et c’est bien parce que la condition des femmes est un marqueur de la démocratie plus important encore que la tenue d’élections régulières qu’il n’est pas possible d’accepter le coup d’État des talibans en Afghanistan.

			Au demeurant, l’écologie ne représente pas tout le réel ni toutes les affaires dont un gouvernement prend soin. D’autres causes appellent nos concitoyens et il y aurait quelque présomption de la part des écologistes à en diminuer l’importance. Je trouve épouvantable qu’une société en route vers le progrès social, le développement, l’insertion dans le monde, soit tout à coup ramenée vers la misère, l’inculture et la soumission abjecte, alors qu’elle avait été protégée par notre armée et encouragée à croire à son étoile, oui l’Afghanistan, parce que, peut-être, une partie de l’avenir s’y joue.

		

	
		
		

	
		
			… L’Afghanistan

			Le lion du Panjshir

			Il était une fois une vallée lointaine où coulait un torrent le long des amandiers. Il y régnait un prince qui aimait la poésie. Il prenait soin d’envoyer les enfants à l’école. Il était aimé de son peuple. Jamais il ne manquait à la prière ni aux lois de l’hospitalité, écoutant volontiers les récits des voyageurs. Mais des ennemis envahirent son pays. Le prince devint un guerrier. La montagne fut son alliée. Comme un aigle volant sur les sommets, surgissant par surprise, il combattit un contre mille et l’emporta.

			Pour voir Massoud, il faut passer par le Tadjikistan, prendre un vieil hélico, traverser l’Amou-Daria, échapper aux avions pakistanais, survoler les contreforts de l’Hindou Kouch et se poser enfin au bord du Panjshir. De violents combats viennent d’avoir lieu à l’entrée de la vallée. Les réfugiés sont nombreux. Les talibans ont été repoussés cette fois encore. Nous sommes au tournant du siècle.

			Les talibans : des étudiants ignares

			Massoud me conduit vers des prisonniers talibans. Ils sont très jeunes. L’un d’eux baragouine l’anglais. C’est un Pakistanais envoyé au combat par sa madrasa, son école coranique. On lui a dit qu’il allait combattre des infidèles, qu’il recevrait une ferme et une femme. Il est surpris de trouver des musulmans en face de lui. Il me demande de prévenir son école. Un taleb (tālibān est le pluriel pashto de l’arabe tāleb), donc un étudiant, c’est quelqu’un qui sait, par opposition aux paysans incultes. Il sait qu’il faut « purifier » le peuple. Pourtant, mon prisonnier ne connaît pas les cinq piliers de l’islam.

			Le rôle central du Pakistan

			Le Pakistan, cet État fragile détenteur de la bombe atomique, a largement créé, avec l’aide des États-Unis, des générations d’islamistes combattant l’occupation soviétique de l’Afghanistan. Ses dirigeants ont été formés par les Britanniques, mais la foule est du côté des talibans. Or la population du Pakistan est six fois plus nombreuse que celle de l’Afghanistan, trois fois plus que celle de l’Iran. Un million de jeunes sortent tous les ans des écoles coraniques, ces usines à djihadistes. Dans les échoppes, les kalachnikovs sont en vente à côté des t-shirts de Ben Laden. Le Pakistan cherche en Afghanistan une profondeur stratégique contre l’Inde.

			Les talibans sont issus pour la plupart du peuple pashtoun qui vit à la fois en Afghanistan et au Pakistan, contestant la suprématie pendjabi. Islamabad les autorise à établir des bases arrière dans les zones tribales de son territoire pour l’aider à imposer son protectorat sur ­l’Afghanistan. De temps en temps, l’armée pakistanaise fait une descente pour témoigner de ses bonnes dispositions contre l’extrémisme. Les gouvernements du Pakistan oscillent entre l’islamisme politique (Benazir Bhutto) et l’alliance américaine (Pervez Musharraf). Le poids des États-Unis diminue, comment évoluera le Pakistan ?

			Massoud, le pieux

			Massoud parle français. Il me dit avoir compris qu’aujourd’hui, dans les combats, on doit éviter de donner la mort. Lui-même préfère perdre du terrain que des hommes. Il parle des familles décimées, des refuges dans les mosquées, des poètes persans, des chevaux du bouzkachi. Souvent Massoud s’interrompt pour prier et convie ses visiteurs à le rejoindre. Il rêve d’un islam moderne. Il a signé la Charte des droits fondamentaux de la femme afghane que sept cents femmes ont rédigée à Douchanbé, au Tadjikistan voisin, sous l’impulsion de ma femme Patricia et de son association. Mais comment fonder un programme politique sur l’islam sans trouver plus islamiste que soi ? Y a-t-il une méthode ?

			J’appelle la Maison-Blanche

			Massoud m’alerte sur la présence d’Al-Qaïda en Afghanistan. Il faut prévenir l’Europe et les États-Unis que des attentats se préparent sur leur sol. J’appelle la Maison-Blanche. Ben Laden aide les talibans, il leur fournit des dizaines de pick-up Toyota. Il est imprégné de wahhabisme, la version la plus rétrograde de l’islam, que l’Arabie saoudite propage à grand renfort de mosquées données. Ce n’est pas la guerre des pauvres contre les riches, c’est le combat des fils du désert, riches et instruits, convaincus de leur destin glorieux, qui cherchent à prendre le pouvoir sur l’ensemble du monde musulman.

			La vermine islamiste se propage

			Le Groupe islamique armé (GIA) égorge des enfants en Algérie, les milices de Khartoum font des esclaves au Soudan du Sud, les bandes armées kidnappent des otages aux Philippines, les djihadistes, dans leurs meetings, appellent un milliard de musulmans à la guerre mondiale contre les chrétiens. C’est le début d’un affrontement qui va marquer le siècle. Pour éviter que les islamistes ne prennent le pouvoir, les pays musulmans versent dans la bigoterie d’État, l’enseignement coranique, l’encouragement aux dévots. Nos gouvernements se croient à l’écart. Chaque fois qu’un Français est égorgé, c’est par un « forcené », tandis que nos naïfs sont prompts à dénoncer les chefs d’État à poigne plutôt que les islamistes auxquels ils tentent de résister.

			Massoud le grand, mort deux jours avant le 11-Septembre

			Massoud est tombé deux jours avant les tours de New York. Son extraordinaire victoire sur l’Union soviétique a sans doute desserré l’étau communiste en Pologne. Beaucoup pensent qu’il aurait pu incarner cet islam des Lumières si lent à renaître. Il était commémoré dans l’Afghanistan libéré des talibans comme un héros national. Vingt années de paix ont suivi pendant lesquelles les vrais étudiants vont à l’université, les femmes deviennent pilotes d’avion, la presse est libre. Aujourd’hui, c’est son fils qui appelle à la résistance. Les soudards au turban noir, spécialistes de la flagellation des femmes, occupent à nouveau le pays. Ils veulent condamner les Afghans aux conditions de vie du viie siècle en Arabie. Les femmes en burqa ne prendront jamais l’avion. L’islamisme politique, sans doute moins extrême, commence à parer son califat idéal des vertus d’une vie sobre en carbone. Évitons ce piège-là.

			Aidons les Afghans

			Une amitié ancienne lie les Afghans à la France. Quand les étudiants avaient lancé les premiers pavés en mai 1968, Pompidou était à Kaboul où il inaugurait le lycée français. Mes amis afghans se souviennent des 2 CV Citroën du rallye Paris-Kaboul-Paris en 1970. De courageux médecins et militants humanitaires ont marché des semaines dans les montagnes de l’Hindou Kouch pour venir en aide aux blessés des combats contre les Soviétiques. Le peuple afghan a besoin d’assistance humanitaire, certes, mais aussi d’armes pour virer les talibans.

			Lutter contre l’islamisme

			La grande majorité des peuples s’identifie à une religion et comprend mal la laïcité à la française. Laquelle est une paisible indifférence à l’égard des cultes, mâtinée toutefois d’une longue imprégnation de la géographie, du calendrier, de la culture par le christianisme. C’est innocemment que l’on invoque les saints de la météo ou que les villages réalisent des crèches de Noël pour les enfants. C’est la tradition et c’est avec étonnement que l’on apprend que des plaintes sont déposées contre leur existence, voire contre les sonneries des cloches des églises. Tout de même, la laïcité n’est pas l’éradication de vingt siècles d’histoire.

			Mais, dans le même temps, nous avons affaire à la pénétration d’une religion qui n’est pas accoutumée à la laïcité ni même à la séparation de l’Église et de l’État. Ses fidèles souhaitent l’établir en France en introduisant des pratiques nouvelles qui bousculent la routine de la laïcité bienveillante. Ce sont les fêtes religieuses, les lieux de culte, les interdits alimentaires, les vêtements particuliers, la séparation entre les femmes et les hommes, et ainsi de suite, chaque mouvement nouveau suscitant un sentiment d’agression contre la laïcité quand il s’apparente à une proclamation, une revendication ou une provocation.

			L’agression est d’autant plus ressentie que la nouvelle religion est portée par une forte minorité issue de l’immigration, tentée parfois de faire bande à part. Ses adeptes paraissent bardés de certitudes face à une société peu sûre d’elle-même, au sentiment religieux vacillant. Y aurait-il cependant matière à s’alarmer ? La majorité des Français, quelle que soit leur foi, est respectueuse des lois, non violente. Si nous sommes laïques, nous n’intervenons pas dans la vie des religions. Nous nous bornons à laisser les fidèles pratiquer leur culte et parfois nous leur en facilitons l’exercice.

			Ne soyons plus naïfs

			Mais ça, c’est bon pour le jardin d’enfants. Parce que l’islam revendicatif est devenu le cheval de Troie de l’islamisme politique. Et celui-là cherche le pouvoir, à commencer par le contrôle du monde musulman. Il rêve de califat. Il veut imposer la charia, négation de la civilisation française. Comment ne pas voir les terroristes derrière les rigoristes, les menées des djihadistes en Afrique et au Proche-Orient, les talibans en Afghanistan, les mosquées financées par la Turquie ou l’Arabie saoudite ? Décidément, le pétrole fait notre malheur.

			Parce que nos gouvernements ont noué des alliances avec les pays pétroliers les plus rétrogrades, parce que l’argent du pétrole finançait l’internationale sunnite la plus dure, parce que les poches djihadistes au Proche-Orient vivaient des puits de pétrole dont ils exportaient le produit en Turquie. Cette internationale, dont le parti des Frères musulmans représente la face politique et les djihadistes la face guerrière, a étendu ses réseaux en France, fait pression dans les municipalités, endoctriné dans ses écoles, pénétré nos institutions, envoyé ses combattants aux fronts. Et dès lors, comment admettre les accommodements, les erreurs, voire les complicités ?

			La France a soutenu les islamistes contre Assad, une folie !

			En 2011, le Printemps arabe fait tomber plusieurs chefs d’État. Les troubles gagnent la Syrie, fragilisée par une longue sécheresse et l’afflux des réfugiés d’Irak. Tournant le dos aux dirigeants qu’elle recevait récemment, la France achève sa funeste intervention en Libye et accable Assad, persuadée de sa chute. « Assad ne mérite pas d’être sur la Terre », déclare le gouvernement. Mobilisés par cette prédication, des Français partent combattre en Syrie. La France attise la guerre civile, livre des armes aux insurgés. Les djihadistes d’al-Nosra les récupèrent et, devant les journalistes, exécutent un enfant pour blasphème tandis qu’un des leurs mange le foie d’un soldat. Poutine est effaré.

			Moi aussi. La France a soutenu les islamistes pour renverser Bachar el-Assad. Ah ! lui n’est pas un enfant de chœur, mais au moins à Damas les chrétiens peuvent exercer leur culte et les femmes se promener seules. Au nom de quelle mesure la France a-t-elle considéré que les islamistes représentaient le moindre mal au Proche-Orient alors qu’elle les combat au Sahel ? La vérité est que les Syriens préfèrent Assad aux islamistes. Il est temps de reconnaître l’erreur politique, de rouvrir l’ambassade française en Syrie et d’aider ce pauvre peuple à reconstruire son pays.

			À coup sûr les acharnés des droits seront mécontents d’admettre la victoire d’Assad, comme ils le sont déjà de la manière forte avec laquelle des dirigeants s’opposent aux menées islamistes dans leur pays. Je les renvoie à Karl Popper : « Une tolérance sans limites ne peut que mener à la disparition de la tolérance. Si nous étendons une tolérance sans limites même à ceux qui sont intolérants, si nous ne sommes pas préparés à défendre une société tolérante contre l’assaut des intolérants, alors les tolérants seront anéantis, et avec eux la tolérance. »

			Halte au clientélisme

			Est-ce que le parti vert se rend bien compte de la frontière entre l’exercice républicain d’une non-discrimination des Français de culte musulman et la connivence avec l’islamisme politique ? On se pose la question quand ses listes accueillent des militantes voilées ou quand la nouvelle municipalité de Strasbourg veut contribuer au financement d’une mosquée liée à l’influence turque. Erdogan est l’un des principaux représentants des Frères musulmans. Ne l’aidons pas dans ses entreprises. Ne le sous-estimons pas. Et gardons-nous d’être les idiots utiles d’États cherchant à étendre leur mainmise ou à plomber leurs rivaux en créant chez eux des foyers séditieux.

		

	
		
			Conclusion

			Comme d’autres je ne reconnais pas la France de mon enfance, celle des timbres à trente, des locomotives à vapeur et des victoires de Jacques Anquetil. La Communauté française s’est évaporée, les côtes ont été bétonnées, l’accent parigot a disparu. Mais la France est toujours là, vaillante malgré ses erreurs, les coups du sort, les étranges défaites. Elle tient sa place aux Nations unies. Ses médecins, ses professeurs, ses maires, tous se dévouent. Qu’y a-t-il de mieux que les paysages du Morvan vus du TGV, une gentiane à Salers, les chansons de Françoise Hardy, le coucher du soleil au cap Fréhel ?

			Je pense avec douleur aux victimes du Bataclan, aux parents et aux amis, aux survivants qui souffrent. Aux jeunes qui ont du cœur et de l’énergie à revendre. Ils n’ont pas connu le président Coty ni Mai 68. Et ils pestent sans doute contre cette génération qui s’attarde et pontifie dans les débats des chaînes d’information. Je fais partie de cette génération combative qui a tenté de se rendre utile, étudiante, dirigeante et maintenant retraitée, mais toujours active puisque j’ai la chance, notamment, de présider l’association Équilibre des Énergies qui rassemble nombre d’entreprises de l’énergie, du bâtiment et de la mobilité, pour travailler ensemble à décarboner l’économie. J’ai connu les ténors de la Sorbonne et bien d’autres, plus discrets non moins entreprenants… Et maintenant nous nous faisons engueuler par Greta Thunberg parce que nous n’avons rien fait !

			Mais l’an zéro, cela n’existe pas ! Il n’y a que des combats, une pression permanente, des demi-victoires, la force des choses, le jeu des polémiques informées. Nous avons pris la France comme nous l’aimions, ouverte sur le monde, amie de l’intelligence, compatissante et solidaire. Nous avons lu ses écrivains, depuis Villon qui rime avec couillon, aimé ses artistes, nous avons embarqué la Renaissance et l’âge des Lumières, de Cadix jusqu’à Saint-Pétersbourg. Nous avons appris de nos maîtres au Collège de France et à Palo Alto. Est-ce que c’est pour aboutir aux stupéfiants distillés par les titans du numérique qui nous aiment ou aux régressions imposées par des prêcheurs misogynes qui nous détestent ?

			L’altération du climat nous accompagnait en sourdine. Aujourd’hui à grand fracas. Faut-il se résigner aux macérations climato-compatibles prônées par les puritains de la transition ? La légende de Procuste relate qu’il obligeait les voyageurs à s’allonger sur un lit et leur coupait les membres qui dépassaient, ou étirait ceux qui étaient trop courts. La tentation de trancher dans le vif nos habitudes, nos voyages, nos bonnes bouffes, nos petits plaisirs un rien trop carbonés part certainement de bonnes intentions et de PowerPoint indiscutables.

			Mais elles taillent aussi dans nos libertés et peut-être fallait-il d’abord en parler aux éleveurs, aux propriétaires de vieux diesels, aux mères célibataires qui peinent à nourrir leurs enfants, aux entreprises qui mettent un point d’honneur à rester dans des villes mal desservies. Il arrive régulièrement au long de l’histoire que des réformateurs se mettent en tête de vouloir changer les humains, décidément trop imparfaits. L’homme nouveau fait partie de ces utopies, sympathiques lorsqu’elles restent sur le papier, inquisitoriales lorsque les réformateurs occupent le pouvoir et veulent extirper les défauts du peuple. Nos concitoyens peuvent-ils se muer en militants patentés de l’écologie intégrale ?

			Les associations écologistes veulent privilégier les changements de comportement plutôt que les innovations techniques : le Français nouveau créera moins de déchets. En fait il en produit plus, mais qui sont davantage recyclés. Le Français nouveau prendra moins sa voiture pour réduire la pollution. En fait ce sont les pots catalytiques qui ont fait le job, pas le covoiturage. « Plutôt rouges que morts » était un slogan des verts allemands avant la chute du mur. À quoi répondit le déploiement de fusées Pershing pointées vers l’est. Non, plutôt libres ! Et l’URSS tomba. Aujourd’hui le changement climatique force-t-il à la reddition, en chemise et la corde au cou ? J’ai plus confiance dans les solutionnistes que dans les misérabilistes. Il faut choisir le combat.

			Il nous manque le grand plan de la transition solidaire où les humains seraient présents dans toutes leurs dimensions, celles du rêve et des amitiés, pas seulement celle du carbone fossile. Les Français n’ont jamais su où devait les mener cette transition. Les écologistes ont commencé à penser au but, une société prêtant attention aux humains plutôt qu’à leurs possessions, à l’être plutôt qu’à l’avoir. Ils ont imaginé que l’économie pouvait régénérer la nature, entretenir le patrimoine, ménager les ressources, s’attacher à développer les capacités de chacun plutôt que tout faire à sa place, devenir « humano-centrée » selon l’expression de Pierre Veltz. C’est à cette tâche qu’il faut maintenant s’atteler, car si l’on sait la destination, on accepte le chemin, même escarpé.

			Vivre debout, en serrant les dents

			S’il y avait un despote éclairé gouvernant le monde, il laisserait le charbon sous terre. Il accepterait que le gaz remplace le charbon pendant quinze ans en sanctionnant toute fuite. Il donnerait vingt ans aux pays développés pour sortir du pétrole. Il élargirait les usages de l’hydrogène et demanderait que les pétroliers l’extraient des hydrocarbures en éliminant le CO2. Il diminuerait la production de plastiques. Il encouragerait toutes les sources d’énergie renouvelable qui n’empiètent pas sur l’agriculture ni la forêt. Il pousserait l’électrification de la consommation d’énergie avec de l’électricité décarbonée. Il augmenterait les formes de stockage de l’énergie. Il développerait l’énergie nucléaire à l’échelle mondiale avec de nouveaux combustibles et la transmutation des déchets. Il accélérerait les travaux sur la fusion. Il multiplierait les usines de captation et d’élimination ou de recyclage du CO2. Il stimulerait les recherches sur la photosynthèse artificielle. Il rendrait internet payant. Il vanterait la poule au pot les dimanches plutôt que les côtes de bœuf. Il obligerait les pays émetteurs à aider ceux qui n’ont pas accès à l’énergie. Il fixerait une limite aux émissions des pays par rapport à leur PIB. Il pourrait même imposer le port universel d’un pass climatique familial.

			Mais il n’y a pas de gouvernement mondial.

			Comprenez bien que le changement climatique est irréversible à cause des gaz déjà émis. L’humanité ne peut que ralentir et réduire sa progression. Elle doit impérativement s’en donner les moyens. Or elle hésite, elle traîne, l’immédiat l’accapare, chaque obstacle la décourage.

			Au moment où j’écris, il n’y a pas de panacée, pas de remède miracle. Il n’y a que des solutions partielles. Malheureusement, les COP sont peu efficaces, les écologistes se trompent de combat, les règlements sont mal adaptés. Cela peut changer, mais cela ne suffira pas. Seules des techniques nouvelles déployées à l’échelle mondiale pourraient faire la différence. Mais elles n’existent pas encore. La fusion est en retard. La part mondiale du nucléaire est trop petite. Au surplus, il est combattu par des antinucléaires aussi inspirés que les antivaccins. On chante des hymnes aux renouvelables, mais leur apport est limité. La vraie question du jour dans les gouvernements, celle qui domine la transition, c’est le remplacement du charbon par le gaz naturel pour produire de l’électricité, un pis-aller, mais le pétrole domine toujours la consommation d’énergie. C’est si commode, le pétrole…

			La politique au poste de commande

			Descendre dans l’arène, dissiper les mirages, tracer le chemin de la décarbonation, le suivre obstinément sous le regard du Haut Conseil pour le climat qui vérifie si la France est sur la bonne trajectoire. Voilà le pivot de l’action des prochains gouvernements. Les Français doivent profiter des élections pour obliger les candidats à s’engager.

			Et d’abord sortir des dilemmes sommaires.

			Renouvelables ou nucléaire, quand les fossiles sont le problème. Les deux sont nécessaires parce qu’ils sont décarbonés et parce qu’il faut doubler les usages de l’électricité. C’est le message à porter à Bruxelles.

			Croissance ou décroissance, quand la question est d’abord de savoir ce qui doit croître ou décroître. Les émissions de CO2 doivent décroître. Le bien-être des Français doit croître. Quelle absurdité de choisir un mot qui évoque rétrécissement, appauvrissement, régression. Ah ! le bel avenir qu’on nous promet là, au moment où le monde bipolaire menace de nous prendre dans son étau… Choisissons la prospérité, voyons ! On comptera ensuite.

			Évitons les miroirs aux alouettes, les calculs et scénarios qui négligent des pans entiers de la vie réelle, l’inertie des systèmes, le consentement de la population, les verrous techniques, les goulots d’étranglement, les investissements nécessaires. Les deux tiers de notre énergie proviennent du pétrole ! Il faut d’abord en sortir avant de rêver au tout renouvelable. L’image d’une France charmante de petits villages éparpillés dans la campagne avec leurs énergies renouvelables en copropriété rappelle trop la bergerie de Marie-Antoinette. Et les villes alors, on fait comment ?

			La transition vers un monde décarboné est une rupture qui nécessite un effort considérable d’innovation, d’investissement, de réindustrialisation, de diffusion de nouvelles techniques, d’invention de façons de vivre inédites. Le saut technologique qu’il faut réussir est d’une hauteur supérieure à celui des révolutions qu’avaient permis la machine à vapeur et le moteur à explosion, à l’orée de l’ère du charbon, puis de celle du pétrole. Il faut aujourd’hui faire sans… Mais c’est possible et nous attendons de nos futurs dirigeants, des prochains présidents, qu’ils montrent leur confiance dans l’avenir et prennent rapidement les décisions qui ont trop traîné.

			Ne faisons pas semblant d’innover tout en restant dans le monde ancien, comme l’Europe d’aujourd’hui a tendance à s’y complaire. Grands objectifs, mais petits pas… un peu plus d’économies d’énergie, un peu plus d’énergies renouvelables. Or la répétition des petits pas fait perdre de vue les objectifs. Ils sont connus : beaucoup plus d’électricité – nucléaire et renouvelable –, de l’hydrogène, de la chaleur renouvelable. Invitons ceux qui doutent à méditer sur la disparition de la lampe à incandescence, sur la fin programmée du moteur thermique pour les automobiles. D’autres techniques se profilent : le ciment et l’acier sans carbone, les carburants de synthèse, les batteries à très haute performance, la spintronique, les nouvelles techniques du nucléaire… et s’il faut du carbone, notamment pour les carburants de synthèse nécessaires aux avions, on saura le récupérer et le recycler et même, qui sait, aller l’extirper de l’atmosphère.

			La difficulté est dans la mise en œuvre : compréhension, acceptation, mobilisation des moyens. La tâche est considérable. Elle ne peut aboutir sans un élan national que les présidents et leurs gouvernements doivent donner. Mais il faut aussi des institutions appropriées, libérées de l’attitude défensive née de la première crise pétrolière qui avait conduit à créer en 1974 l’Agence pour les économies d’énergie. Aujourd’hui, consommer davantage d’énergie ne doit plus être considéré comme un péché si cela permet de progresser vers la neutralité carbone. Il nous faut construire une nouvelle période de notre histoire, celle de la sortie en quelques décennies des énergies fossiles et, pour cela, mettre en place de nouveaux moyens.

			Par exemple une agence de la neutralité climatique qui rassemblerait des financements pluriannuels d’origines diverses, budgétaire, européenne, régionale. Elle se concentrerait sur quelques grands programmes d’intérêt national dont les Français verraient les résultats et pourraient rapidement bénéficier : rénovation des logements – dans une vision d’amélioration du confort et de bonne gestion patrimoniale –, migration vers la mobilité électrique – batteries pour les véhicules légers, hydrogène pour les transports lourds, en considérant l’équipement du pays en bornes de recharge comme un grand programme stratégique –, décarbonation de l’aviation grâce au développement des carburants durables, restauration de nos capacités industrielles autour de techniques nouvelles.

			En amont, il faut rapidement prendre les décisions qui permettront à la France de conserver sa souveraineté en matière d’approvisionnement électrique. RTE a clairement balisé la route : il faut la suivre. Ce faisant, il faut enterrer la hache de guerre entre nucléaire et renouvelables. Leur développement doit être conçu dans un esprit de gestion optimale des ressources de la Nation et d’acceptabilité par nos concitoyens.

			Les communes, les groupements de communes, les régions veulent jouer un rôle qui ne se limite pas à l’accompagnement des politiques nationale ou européenne. Les lois leur permettent aujourd’hui de prendre des initiatives pour la mobilité ou l’énergie sur leur territoire. La décentralisation des systèmes énergétiques est un atout quand elle permet des économies d’investissement et qu’elle soulage les systèmes centraux. Elle peut faciliter l’acceptabilité des orientations retenues. Il faudra veiller à la solidarité énergétique entre les différents territoires et renforcer le rôle de « mutualisation » assuré par le réseau électrique. Le Parlement pourra engager une réflexion sur ce sujet pour clarifier les principes à respecter.

			Une certitude ! Si nous développons des politiques volontaires qui orientent progressivement les modes de production et de consommation vers la tempérance, les énergies décarbonées, l’économie circulaire, la maintenance, la régénération de la nature, nous transformerons la peur en espoir. Que la France réussisse au cours des prochains quinquennats à progresser dans la voie ainsi esquissée, elle pourra à nouveau servir d’éclaireur au sein de l’Europe et dans le monde. C’est un autre livre à écrire !

			À cet égard je ne résiste pas à citer Le ministère du Futur, un ouvrage d’anticipation de Kim Stanley Robinson. Agacés par le surplace des COP, une majorité d’États créent un organe de mise en œuvre des engagements de l’accord de Paris qui reçoit ce surnom. Après des vagues de chaleur meurtrières, le ministère du Futur convainc les banques centrales de s’unir pour garantir la valeur d’une nouvelle monnaie, le carboni, basée sur la séquestration du carbone. Chaque fois qu’une tonne de CO2 est éliminée, une unité de la nouvelle monnaie est créée. En somme, c’est la contrepartie d’une taxe, une récompense. Évidemment, le carboni va détrôner le dollar et financer la décarbonation grâce à une mobilisation planétaire inouïe confortée par la prise des réseaux sociaux. Tous les moyens sont bons, y compris l’envoi de sulfures dans la stratosphère pour voiler le Soleil ou le pompage de l’eau sous les glaciers de l’Antarctique pour l’envoyer geler à la surface afin de ralentir la montée du niveau de la mer. Des idées à glaner pour une contre-attaque qui tarde.

			Entrons en résistance

			Car dans le match humanité contre changement climatique, c’est lui qui gagne. Pour l’instant. La limite des 1,5 °C d’augmentation de température est franchie. Évitons de dépasser les 2 °C. Montrons l’exemple, encourageons nos entreprises, soutenons nos inventeurs, finançons nos chercheurs. La France a les moyens d’aboutir à la neutralité carbone, le monde ne l’a pas. La France peut aider le monde à l’atteindre. En attendant, il faut vivre avec un climat qui s’emballe. Prenons nos dispositions pour lutter contre les incendies de forêt, pour prévenir les crues soudaines, évitons de construire dans les fonds de vallée, adaptons les règles de construction aux canicules, aux rafales à 300 kilomètres par heure, dessinons un nouveau trait de côte pour anticiper la hausse du niveau de la mer, recyclons les eaux usées et rechargeons les nappes phréatiques pour combattre les sécheresses. Inutile de se raconter des histoires, nous avons le dessous. Résistance !

			Nous n’échapperons pas aux tensions, évitons d’en rajouter. Pas la peine de donner des leçons et des sanctions à tire-larigot. N’allons pas chercher noise inutilement. Ce n’est pas non plus le moment de réduire le budget des armées parce que le changement climatique « porte en lui la guerre comme la nuée porte l’orage ! » L’eau, les terres, les métaux, les récoltes, les données, les accès, les finances, rien n’est acquis ! Nouons plutôt des partenariats. Resserrons les liens de l’Union européenne. Car si l’Europe parvient à la neutralité carbone, l’exemple sera irrésistible, l’humanité reprendra l’avantage. Marchons, marchons !
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